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Le juge Papineau admet 
la plupart des faits....
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Il a alors tenté, dans un geste qui a 
plutôt mal paru, de diminuer la crédi­
bilité de son ancien voisin et ami Hé­
bert en disant que la première femme 
de celui-ci lui avait affirmé qu’elle ne 
croyait même pas son mari “quand il 
lui disait qu’il fait beau".

Par contre, il a dû avouer que lui 
même avait menti carrément à Hé­
bert en lui affirmant que son chef, le 
juge André Fabien des Sessions de la 
paix, lui avait recommandé de laisser 
tomber cette histoire de Jai Alai; oui, 
a-t-il dit, il avait déclaré cela à Hé­
bert: non. a-t-il reconnu, il n’avait ja­
mais parlé de cette histoire au juge 
en chef Fabien.
“Vous avouez, a résumé Mc Bou­

chard, que là-dessus vous avez menti 
et qu’Hébert et Lallouz disaient la vé­
rité; et vous voudriez qu'on vous 
croie sur le reste?”

A certains moments, les larmes lui 
venaient aux yeux en constatant l'inu­
tilité de scs efforts pour rétablir sa 
réputation qu’il estimait ternie par la 
mention de son nom à la Commission 
Cliche.

11 ne s’en est guère mieux tiré 
quand le procureur l’a amené sur le 
terrain de ses rapports avec René 
Mantha, qu’il a admis avoir rencontré 
quand il faisait de l’organisation élec­
torale.

Ayant, comme Mantha, fait sa “car­
rière électorale” dans les comtés de 
la Rive sud, il n’ignorait pas que l’an­
cien leader syndical était un ‘‘travail­
leur d’élections” qui avait une réputa­
tion bien établie de dur et de passeur 
de “télégraphes”. Par ailleurs, il 
Voir JUGE, page A 6

Sévère mise en garde de 
Cliche à Laberge et Daoust

— page A 3

par Yves LECLERC

Le juge Paul Papineau, un ancien 
organisateur libéral nommé à la ma­
gistrature par le gouvernement Bou- 
rassa il y a trois ans, a vu son passé 
politique revenir le hanter hier, alors 
qu’il tentait péniblement de se discul­
per devant la Commission Cliche des 
“insinuations” qui auraient été lan­
cées contre lui par plusieurs témoins 
et un journaliste anglophone.

II a dû finir par admettre que la 
plupart des affirmations faites à son 
sujet étaient exactes, à la suite d'un 
interrogatoire spectaculaire que lui a 
fait subir le procureur Lucien Bou­
chard. Celui-ci l'a questionné pendant 
près de trois heures sur scs rapports 
avec l’ex-coordonnatcur du local 7!)l 
des Opérateurs de machinerie lourde 
René Mantha, et sur son rôle dans la 
bizarre tentative de l'homme d'affai­
res Lucien Lallouz pour faire légaliser 
au Québec les paris sur le jeu de Jai 
Alai.

Sur cette dernière affaire, il a con­
firmé en grande partie les témoigna­
ges de Lallouz et de l’inspecteur de la 
CIC Jean Hébert, mais il a nié jus­
qu’à la fin, avec la dernière énergie, 
leur avoir parlé de “dépenses extraor­
dinaires" que devait occasionner le 
projet, dépenses que les deux autres 
avaient interprétées ni plus ni moins 
que comme des achats d’influences 
politiques.

Dans un moment dramatique, le 
commissaire Guy Chevrette lui a ce­
pendant fait remarquer que les deux 
témoins avaient fait, sans avoir la 
chance de se consulter, dus déposi­
tions quasi identiques qui contredi­
saient carrément la sienne sur ce 
sujet. Le juge Papineau s'est pourtant 
tenu à sa version des faits.
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L'importance d'un cadeau ne doit pas se juger à sa valeur marchande. Un 
cadeau doit être avant tout amusant, valorisant, surprenant et utile. C'est 
l'intention qui compte, selon le vieux dicton qu'illustre avec une grâce désar­
mante cette fillette tenant en main les réserves de sa tirelire. A l'occasion des 
Fêles, Louise Cousineau a donc fait la tournée des magasins à la recherche 
de cadeaux do moins de S2 qui ne manquent pourtant pas d'originalité. Sa 
liste de suggestions va de "posters" produisant des oeuvres de peintres québécois 
à une tasse à rebord empêchant les moustaches de tremper dans le café, ainsi 
que d'autres gadgets de toutes sortes pour gastronomes, fumeurs, automobilistes, 
curieux et distraits, et des jouets à fabriquer pour des enfants qu'on veut tenir 
occupés.
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Au cours de son témoignage, le juge Paul Papineau s est violemment emporté 
contre la ' Gazette", qui avait écrit ce que le procureur de la Comission Cliche, 
Me Lucien Bouchard, a cependant qualifié d’ "une erreur mineure".— page E3

"Révolution économique
à percevoir

Attentat à 'a grenade 
dans un cinéma 
de Tel Âviv

AUJOURD'HUI
Le "pot" 
contrefait, 
toujours 
dangereux

Le sort de Marché Union 
discuté dans les 
bureaux de la SGF

— page F 6

— page C 1

SOMMAIREUn mouvement 
conservateur va mettre 
sur pied un parti 
provincial "modéré"

— page B 1

vigueur dans le pays, ie travailleur 
qui aurait la chance de travailler 
toute une année pourrait espérer un 
revenu maximum de $387!

Dans celte petite république antil­
laise, l'espérance de vie ne dépasse 
pas 37 ans et on ne compte que trois 
enfants sur dix qui survivent à la 
naissance.

Cette tragique situation, qui résulte 
des conditions primitives dans lesquel­
les vit ie peuple, est d'autant plus in­
avouable qu’Haïti jouit de l’aide 
étrangère et de crédits de la Banque 
de développement international.

Il faut cependant comprendre que la 
“révolution économique” ne se fera 
pas sans un programme d’éducation 
soutenue. Or, le régime Duvalier sem­
ble donner une priorité à ce secteur. 
Privées ou publiques, il y a des écoles 
partout. Et on remarque, sans vouloir

préjuger sur le nombre d'enfants qui 
fréquentent ces institutions, que de 
très nombreux marmots qui hantent 
les rues de Port-au-Prince s’expriment 
dans un français très clair alors que 
leurs parents, qui sont souvent dans 
la vingtaine, ont du mal à sc départir 
du créole.

Pour le petit peuple, néanmoins, 
l'enjeu reste toujours ie même: survi­
vre. Survivre en profitant au mieux 
de la “naïveté” des touristes richissi­
mes (même un assisté social québé­
cois serait riche en Haïti!) et trouver 
chaque jour assez de maïs écrasé ou 
de bananes grillées pour subsister. Ce 
phénomène s'accentue d'ailleurs dans 
Voir MAIN-D'OEUVRE, page AS

par Richard CHARTIER
envoyé spécial de LA PRESSE

PORT-AU-PRINCE — Inaugurée il y 
a bientôt quatre ans, la “révolution 
économique” du président à vie Jean- 
Claude Duvalier est difficile à perce­
voir et si elle doit profiter indistincte­
ment aux citoyens haïtiens, elle sem­
ble accuser de sérieux retards.

Le colonialisme d’autrefois n’a dis­
paru que pour céder le pas à la main­
mise des capitaux étrangers. Tandis 
que les matières premières — comme 
le sucre et la bauxite — sont expor­
tées pour être transformées à l’étran­
ger, Haïti progresse dans la voie du 
sous-développement.

Dans un contexte de chômage endé­
mique, le salaire moyen en Haïti n’at­
teint pas encore $100 par année. Avec 
le salaire minimum de $1.30 par jour en

Arts et spectacles : E 15, E 16,
F 1 à F5

Bandes dessinées : G 2 
Cinéma : E 16
Décès, naissances, etc. : H 12, H 13 
Economie : C 1 à C 5 
Editorial : A 4
Informations étrangères : F 6, F 7 
les maux de notre langue : E 9 
Loisirs et Récréation : G 2 
Médecine d'auiourd hui : E 8 
Mon Oeil sur Montréal : E 2 
Mots croisés : H 11 
PAPILLON : G 5 
Petites annonces : G 4 à G 7,

H2 à H 11

par Daniel MARSOLAIS
Non seulement les consomma­

teurs paient-ils trop cher le rebut 
qui circule sur le marché noir des 
“street drugs" et que I on appelle 
faussement “mescaline mais 
risquent en plus une grave intoxi­
cation s'ils absorbent une trop 
grande quantité du succédané chi­
mique qui est incorporé à la pou­
dre cl dans les capsules hallucino­
gènes.

Malgré que cela soit connu et 
prouvé scientifiquement depuis déjà 
plusieurs années, on constate que 
l'usager l'ignore complètement... ce 
qui n'est pas sans déplaire aux al­
chimistes clandestins qui ont géné­
ralement la fâcheuse habitude de 
mettre toutes sortes de “scrap" en 
circulation lorsqu'un bon produit 
devient à la mode. Les plus récen­
tes analyses du pharmacologue Gil­
les Caillé, de l'Institut de recher­
ches psychiatriques, viennent une 
fois de plus confirmer cet état de

Tardif n'a plus 
l'habitude des ovations

— page D 1

Front commun des 
joueurs canadiens 
de la LNH

— page D 2
Plaisance : H 10 
Radio et télévision : E 15 
Sports : D 1 à D 11 
Tribunaux : G 1, G 3 
Vivre aujourd'hui : E 2 à E 8

L'inflation frappe 
les arbres de Noël

En Haïti, la paresse 
reliée à la pauvreté

— page H 1 — page A 8

Sa petite maison en Espagne: envolée?
par Louise COUSINEAU

Quel Montréalais n’a pas rêvé d'être 
propriétaire un jour d’une petite mai­
son dans un pays sans hiver ? En 
1971, Jean-Pierre Requena, voyant une 
annonce dans le TV Hebdo énumérant 
les avantages d’être propriétaire en 
Espagne, cessait de rêver et passait 
aux actes. Aujourd’hui, trois ans et 
demi plus tard, et après avoir dé­
boursé près de $9,000, Requena re­
grette amèrement de n’avoir pas in­
vesti dans les obligations d’épargne 
comme tout le monde.

Parce qu'il n’a aucun titre légal 
certifiant que la maison qu'il a ache­
tée lui appartient.

Parce que son vendeur est devenu 
introuvable à Montréal.

Parce qu’il a été obligé de se pren­
dre un avocat en Espagne pour es­
sayer de démêler cet imbroglio.

Et il n’est pas le seul Montréalais à 
regretter son investissement dans 
l’Urbanisation Rancho Rio Verde à At- 
munecar.

Il y a également d’autres clients à 
Montréal, dont un médecin, qui ont 
fait affaire avec la même entreprise. 
Certains sont au courant que tout ne 
tourne pas rond à l’Urbanisation Ran­
cho Rio Verde. Et il y a sûrement 
d’autres clients qui continuent à faire 
leurs paiements, ignorant ce qui se 
passe là-bas.

Pour M. Requena, tout a commencé 
avec cette annonce dans TV Hebdo. 
Comme il s’en allait justement en va­
cances en Espagne, il a décidé d’aller 
voir ça de près.

Et c’est alors qu’il a rencontré M. 
Edgard Emile Mathen, promoteur et 
vendeur.
Voir MAISON, page A ^
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#8 Mais ce qui est troublant et in­

quiétant à la fois, c’est que la mes­
caline, ou plutôt son ersatz, semble 
constituer la drogue la plus popu­
laire actuellement sur le marché 
québécois. En effet, plus de 41 p. 
c ent des analyses du docteur Caillé 
faites au cours des 11 derniers 
mois ont porté sur des échantillons 
de fausse mescaline (87 sur 209) 
alors que la marijuana et le has­
chisch réunis ne comptaient que 
pour 19 p. cent. Les échantillons 
analysés par l’Institut proviennent 
des cliniques et hôpitaux de la pro­
vince qui accueillent ceux qui font 
des “bad trip’’ tant psychiquement 
que physiologiquement.

On obtient la mescaline (la 
vraie i d’un cactus mexicain connu 
sous le nom de “pcyolf. Celle qui 
se consomme aujourd'hui à raison 
de $2 la capsule ou $I0n l'once, 
c’est de la poudre à maquillage ou 
à autre usage épidermique quand 
ce n'est pas tout simplement de la 
poudre à récurer, de la gélatine ou 
du détergent auquel on a ajouté de 
la phoncyclidine. Cette dernière 
substance, qui est interdite au Ca­
nada, est utilisée en médecine vété­
rinaire aux Etats-Unis.

On l'utilise chez les animaux soit 
comme analgésique ou anesthési­
que. Par voie orale, une dose de 10 
mg produit un effet analgésique 
tandis qu'une dose intraveineuse lé­
gèrement plus élevée produit une

Voir DANGEREUX, page A 4
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une photo du Rancfoo Rio Verde.Jean-Pierre 'Requena montre la copie’de son "coffrât" qui n'a aucune valeur légale en EspV me. A l'arrière-plan,
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Les coûts de la police: Bourassa 
est moins passionné que Choquette

neaux de signalisation bilingues, de 
plus nombreux employés bilingues 
dans les hôpitaux et une hausse 
importante et annuelle du contenu 
français des émissions radio et té­
lédiffusées dans l'est ontarien et la 
région d’Ottawa.

Selon le mémoire, 82 p. cent de 
la population du comté de Pres- 
cott-Russell est d'ascendance fran­
çaise et, dans Stormont-Glencarry, 
la ville de Cornwall est à 38 p. 
cent francophone.

Haro sur les
"marchands de la mort"

Les traficants de 
haschish et de marijuana — "les 
marchands de la mort” — seront 
sans doute encouragés par l'atti­
tude tolérante envers les fumeurs 
de ces drogues. C'est ce qu'a dé­
claré, hier, le sénateur Ed Lawson, 
au cours d'un débat au Sénat sur 
un projet de loi devant rendre 
moins sévères les pénalités pour 
simple possession de marijuana et 
de haschish.

"Assurons-nous que nous faisons 
plus de bien que de mal”, a dit le 
sénateur indépendant de la Colom­
bie-Britannique.

11 a complètement rejeté “ce sen­
timent si répandu, venant des bou­
ches de professeurs et autres per­
sonnes, à savoir qu’il n’y a pas de 
mal à fumer ces herbes”.

"Je me range du côté de ceux 
qui croient que ces drogues sont 
malfaisantes.”

Guy Saint-Pierre
gagne son point

QUEBEC —- Les députés liberaux 
qui manifestaient des appréhen­
sions au sujet de la création d’une 
Société Interport de Québec, se 
sont finalement ralliés au point de 
vue du ministre de l’Industrie et 
du Commerce. M. Guy Saint- 
Pierre.

E n commission parlementaire 
chargée d'étudier le projet de loi 4, 
Loi constituant la Société Interport 
de Québec, les députés Paul En­
trance (Rivière-du-Loup) et Claude 
Saint-Hilaire (Rimouski) ont finale­
ment appuyé le texte législatif.

Ces députés représentant la ré­
gion du Bas-du-Fleuve, craignaient 
que ce projet de loi ne favorise le 
port de Québec au détriment d'un 
eventual super-port pour pétroliers 
géants dont la construction est pré­
vue depuis longtemps dans leur ré­
gion, soit à Gros-Cacouna.

en bref
Les journalistes 
ont bien ri .. .

Les courriéristes 
parlementaires ont réagi avec 
bonne humeur hier, aux accusa­
tions du leader créditiste Réal 
Caouette qui a affirmé que certains 
d’entre eux acceptaient des pots- 
de-vin.

Plusieurs de ces journalistes ont 
ostensiblement placé des billets de 
$1, $5, $10 et $20 dans la pochette 
de leurs vestons, à leur arrivée 
aux Communes.

Mardi, les accusations proférées 
par M. Caouette ont provoqué des 
rires moqueurs parmi les députés 
et le leader conservateur Robert 
Stanfield et le ministre Marc La- 
londe de la Santé ont même retire 
des billets de banque de leurs por­
tefeuilles, pour les présenter aux 
journalistes qui se sont esclaffés.

Le député Cyril Svmes de Sault- 
Sainte-Marie a même suggéré la 
création d'un comité parlementaire 
afin de “fixer des tarifs justes et 
raisonnables pour les pots-dc-vin 
versés aux courriéristes.’-

11 a toutefois été déclare hors 
d'ordre par le président de la 
chambre lorsqu'il a prétendu que 
le pot-de-vin de $20 dont parlait M. 
Caouette, était exorbitant.

Pour de meilleurs 
services en français

OTTAWA — Deux organismes 
francophones ont demandé hier au 
cabinet ontarien d'améliorer ses 
services à l'endroit des francopho­
nes de cette province.

L'Association canadienne-fran­
çaise de l'Ontario, qui poursuit pré­
sentement une campagne d'infor­
mation dans les villes de l'Ontario, 
a notamment demandé au gouver­
nement d’accorder une attention 
spéciale aux comtés de Prescott- 
Russell et Stormont-Glencarry, qui 
comptent de fortes concentrations 
de francophones.

"Dans ces régions a majorité 
francophone, de nombreux services 
correspondent peu à la proportion 
française de la population... quand 
de tels services existent.

L'organisme réclame des pan-

OTTAWA rat pour la présence, dans huit pro­
vinces, de la GRC. Le coût de cette 
dernière n’est remboursée par les pro­
vinces au gouvernement central que 
dans une proportion d’environ 50 p. 
cent.

Au Québec, ce rôle est joué par la 
Sûreté du Québec et c'est le Québec 
qui en assume le coût total. Ce qui 
fait dire à M. Choquette que le fédé­
ral accorde “des subventions dégui­
sées” à huit provinces pour le coût de 
la police et il réclame une compensa­
tion équivalente pour le Québec.

11 y a un mois, le ministre québé­
cois abandonnait ses revendications 
pour les années antérieures, réduisant 
ainsi ses demandes de $362 millions à 
$63 millions.

Poursuivant sa campagne, M. Cho­
quette accusait en fin de semaine le 
premier ministre Trudeau de se ca­
cher derrière son ministre Warren 
Allmand pour ne pas donner suite à 
scs revendications.

Hier, le premier ministre Robert 
Bourassa était invité à dire s’il pose­
rait des gestes concrets pour appuyer 
son ministre de la Justice.

Après avoir dit qu'il en avait dis­
cuté au moins une demi-douzaine de

par Daniel L'HEUREUX
c/e notre bureau de Québec

QUEBEC — Le premier ministre 
Robert Bourassa a réitéré hier à F As­
semblée nationale que le gouverne­
ment qu'il dirige est solidaire du mi­
nistre de la Justice, M. Jérôme Cho­
quette. relativement à la compensa­
tion financière qu'il réclame du gou­
vernement fédéral pour le rôle de la 
Gendarmerie royale dans huit autres 
provinces.

lois avec son homologue fédéral 
Pierre Elliott Trudeau, M. Bourassa a 
indiqué que les revendications au 
sujet des coûts de la police avaient 
été soumises à deux reprises en au­
tant d’années au . gouvernement fédé-

.VI. Bourassa... Le députe de Maison­
neuve ne comprend rien ou ne veut 
pas comprendre. J’ai dit qu’il y avait 
plusieurs dossiers. Il me semble que 
c'est très clair... 11 y a plusieurs dos­
siers entre les deux niveaux de gou­
vernement. Je crois que la position 
sur les coûts de la police a été expri­
mée de nombreuses façons. Je l’ai 
fait moi-même publiquement au moins 
une dizaine de fois. Je vous exprime 
le point de vue du gouvernement fédé­
ral et nous allons maintenir nos de­
mandes là-dessus. Il ne faut pas ou­
blier quand même qu'il y a d’autres 
dossiers, dans le cas de la péréqua­
tion scolaire et dans le cas du pétrole, 
qui ont valu au Québec environ ?250 
millions.

M. Bourassa s'est dit confiant que 
la campagne entreprise par M. Cho­
quette aboutira à une correction de 
cette situation lorsque les ententes 
entre les huit provinces recevant les 
services de la GRC et le gouverne­
ment fédéral seront renégociés en 
1976.

ral.

“C'est évident que nous ne sommes 
pas satisfaits, loin de là, et nous consi­
dérons qu’en termes logiques c'est l’un 
des dossiers les plus solides qu’a ja­
mais présenté le Québec au gouverne­
ment fédéral. Il reste qu’en termes 
concrets, le gouvernement du Québec a 
obtenu, au niveau de la péréquation 
scolaire, au niveau de la péréquation 
des richesses naturelles, des sommes 
supérieures à celles des coûts de la 
police.”

— Est-ce que je dois comprendre, a 
demandé alors M. Burns, qu’il y a eu 
effectivement négociation entre Ot­
tawa et Québec, et qu’un des élé­
ments en négociation que Québec a 
laissé tomber, c’est la compensation 
financière des policiers?

— C'est absolument faux, a répondu

OTTAWA

Mais la longue réponse qu'a fournie 
M. Bourassa au député péquiste Ro­
bert Burns donne clairement l’impres­
sion que le premier ministre est beau­
coup moins passionné que son minis­
tre de la Justice sur cette question.

A tel point que M. Choquette, vou­
lant sans doute éviter de passer pour 
celui qu'on abandonne sur la place 
publique, a cru bon d’intervenir en 
ces termes à la fin du débat: 
"... dans notre gouvernement, nous 
sommes solidaires, nous sommes unis, 
mais chacun a droit à ses nuances 
personnelles.”

Comme on le sait, M. Choquette ré­
clame depuis deux ans une compensa­
tion financière du gouvernement fédé-

COLLÈGE ANDRÉ-GRASSETm

"Le voyage a coûté $37,000 
et Paris appuie la loi 22 COURS DU D.E.C. EDUCATION PERMANENTE

Cours du soir
Anglais 301 :
Art 102:
Art 202:
Art 203:
Espagnol 201 
Espagnol 401 
Français 302: 
Françnis 102: 
Histoire 924 : 
Philosophie 201 : 
Philosophie 401 : 
Politique 950 : 
Psychologie 903: 
Anthropologie 901 :

— Bourassa Session hiver-75
Conv. orale et écrite 
Organisation spatiale I 
Organisation spatiale II 
Histoire et esthétique 11 
Espagnol élémentaire 11 
Espagnol intermédiaire II 
Roman 
Poésie
Histoire econ. et sociale du Canada 
Les visions du monde 
La conduite humaine 
Vie politique internationale 
Psychologie sociale 
Origine et évol. de la culture

mardi
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de notre bureau de Quebec C'est le chef de l'Opposition qui est 
ensuite entré dans la ronde des ques­
tions pour demander au premier mi­
nistre s'il avait pris connaissance de 
l'accord sur le cinéma entre Ottawa 
et Paris et comment il pouvait récon­
cilier cette entente avec sa politique 
de souveraineté culturelle.

Piqué au vif, M. Bourassa a répli­
qué: ‘‘Je comprends que cela fasse 
mal au Parti québécois que le gouver­
nement français, que le président de 
la République française, que le pre­
mier ministre de France, d’une façon 
aussi éloquente, aient manifesté leur 
appui à la loi 22
c'est un coup très dur au parti sépa­
ratiste que la France, qui est quand 
même le principal responsable de la 
culture française au monde, manifeste 
autant d’appui au gouvernement du 
Québec qui a posé ce geste histori­
que”.

QUEBEC — Le premier ministre 
Robert Bourassa a soutenu hier matin 
à l'Assemblée nationale que son 
voyage à Paris, où il était l’invité du 
gouvernement français, n’avait coûté 
au trésor québécois que $37,000 et non 
pas $500,000.

M. Bourassa estime en outre que 
son périple en France aura permis de 
réaliser des progrès importants sur le 
plan économique et des progrès ex­
ceptionnellement valables sur le plan 
culturel puisque les dirigeants fran­
çais ont manifesté "leur appui à la loi
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C'est évident que
Le premier ministre répondait aux 

questions du député créditistc Camil 
Samson qui lui avait d'abord demandé 
s’il était exact que son périple en 
France avait entraîné des déboursés 
totaux de $500,000, comme le voulait 
une nouvelle diffusée la semaine der­
nière par Radio-Canada.

Selon M. Bourassa, il est absolu­
ment "injustifié” d'inclure dans les 
coûts de ce voyage les $130,000 versés 
en publicité au journal "Le Monde” 
dans le cadre du supplément spécial 
que ce quotidien a publié sur le Qué­
bec.

Renseignements et demande de prospectus

Secrétariat de l'Éducation permanente 
Collège André-Grasset 
1001 est, boul. Crémazie 
Montréal H2M 1M3 Tel : 381-4293LA METEO

L'ne onde frontale venant du sud de la baie James atteindra le bas 
du fleuve, tard aujourd'hui. A la suite de ce système, toutes nos régions 
connaîtront donc des nuages et de la neige. Toutefois, l'accumulation de 
la neige ne sera pas importante. Les temperatures se situeront près de la 
normale ou un peu au-dessus. HAMMOND
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à Montréal Le premier ministre a par ailleurs 
admis que 18 journalistes français (ou 
un nombre de cet ordre-là mais non 
pas 40, a-t-il précisé) avaient été invi­
tés au Québec aux frais de la pro­
vince. juste avant la visite officielle 
qu’il a effectuée en France,

Mais, s’est-il plu à faire remarquer, 
ces journalistes ont pu interroger, non 
seulement les représentants du gou­
vernement mais aussi ceux de l’Oppo­
sition et le chef du Parti québécois, 
M. René Lévesque.

M. Bourassa a de nouveau répété 
que le rôle du Québec, par opposition 
à celui du gouvernement fédéral, 
avait été "important ou déterminant” 
dans l’achat par la France de cinq 
avions-citernes CL-215 de Canadair.
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25 30 L?SOUNDER R#25 30Terre-Neuve 0#Le benjamin de la familleMonsieur Kevin Drummond, ministre des Terres et 

Forets, a rendu hommage a la mémoire de M. Roland Des­
champs. ingénieur forestier, jusqu'à récemment sous-rr.i 
lustre adjoint au ministère des Terres et Forets et vice­
president de REXTÛR. dccede hier a Quebec, a I âge de 
73 ans, apres 47 années de service au ministère des Ter­
res et Forets.

(Pas complique du tout;
D une qualité sonore 
superbe pour sa categorie 
Venez le voir! Venez le 
jouer! Ou demandez le mini 
feuillet qui vous explique 
son maxi-rendement
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Monsieur Drummond a qualifie de remarquable la 

contribution qu a apportée monsieur Deschamps a la bon­
ne administration du secteur forestier et il a loue son 
dévouement et sa competence

Ne â Repentigny, M Deschamps a fait ses etudes 
classiques au college de l Assomption et a obtenu son 
Baccalau'eat es Arts de l'Université de Montreal 11 est 
diplôme en génie forestier et en arpentage de la faculté 
de Foresterie et de Geodesie de l'Université laval

la carnete de M. Deschamps a débuté en Ontario 
pour le service geodesiqui du gouvernement federal. 
Depuis 1926. il a consacre 4 7 ans au service des Terres 
et forets du Quebec. Il a été tour a tour assistant chef des 
districts forest ers de Quebec et de Montreal, directeur du 
reboisement, directeur general de la Pepimere de Berthier- 
ville. inspecteur general du Service forestier, sous minis­
tre adjoint aui Terres et forets e* vice president de ta 
société REXFOR

Parmi ses fonctions et realisations connexes, signa 
ions qu'il a ete professeur emeriîe de I Université laval 
ou il a enseigne 25 ans a la faculté de Foresterie et de 
Geodesie. animateur de I emission radiophonique le 
choc des idees president de ta Société de Sylviculture, 
membie de I executif de la Corporation des Ingénieurs 
forestiers, et president de I Office de Recuperation fores 
tieie des rivieres Mamcouagan et Outardes En 1970. il 
avait reçu le tide de Grand officier de I Ordre du mente 
forestier
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RÉDACTION 
ÉDITORIAL 
PROMOTION 
RELATIONS DE TRAVAIL

PETITES ANNONCES

8 74-7272 
874-7070 
874-7030 
874-7100 
874-7383

m
Lundi au vendredi 
Samedi seulement

<FACILITES DE PAIEMENT -
PLAN. BANQUE DE NOUVELLE-ECOSSE

1035

ABONNEMENTS PAYÉS D'AVANCE VNombre de *mam«s
26 52par porteur:

lundi au samedi $13 80 $27 60 $55 20 
• Lundi au vendredi 12 00 24 00 48 00 

910 1820

13
Commandes 874-71 1 1

COUPS POUR JEUNES ET ADULTES-POUR INFORMATIONS APPELEZ 384-2551du lundi au vendredi 9h a 17h 
Pour changer ou annuler

du lundi au vendredi 9h a 16 30h
874-7205' - Samedi seulement* Studios d’Orgues Hammondpar courrier:

lundi au samedi $26.00 $52 00 $104 00 
lundi au vendredi 19 50 39 00 78 00 
Samedi seulement 9 10 18 20 36.40

GRANDES ANNONCES
Détaillants
National. Tele Presse. Vacances, 
voyages
Carrières et professions, 
nominations

874-7300
CENTRE VILLE POINTE CLAIRE PLACE VERSAILLES CHOMEDEY. LAVAL VALLEYFIELO

874-7306 ItlUIctillC ' 
IV,M Mef.iiil

K mait. 1er. h nul Hymus 
(corn Si Je.«n|

Sherbrooke eu 
Prêt H'ppolyte tafoniame

Centre dachai*. Si Mari n 
bowl l airelle

123. rue Champtaai* Minimum de 26 sememes

Cota Nord, par avion.

Peer tour genre d'ebonnement. nos bureau* 
wml evvirti de Sh à 1S h 30 (Samedi 8h a 1 Sb)

874-6911

0.40c 874-7320 845 321 1 695-7G23

VIN TE • ECHANGE • LOCATION

3548140Marie en 1930 a lila Dore, il laisse quatre entants: 
Nicole, professeur a T Université de Montreal. Rene. direc­
tes du service de traduction a Bell Canada. Pierre, au 
service des Nations Unies a Nagoya (Japon»; et Louise, 
professeur à Quebec.

681-2559 371-0070

MUSIQUE EN FEUILLES^
COMPTABILITÉ

Grandes annonces 
Petites annonces

874 6892 
874-6901 • COURS •
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3,000 cégépiens
ont pris la rue
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masser les pancartes déchirées ou 
leurs hampes. Un système de son qui 
a réussi à tenir le coup tout au long 
de la marche. Une mise en place adé­
quate. avec son et lumière, au pavil­
lon Viger du Dawson College où se 
terminait la longue marche. Une col­
lecte parmi les manifestants devait 
défrayer les quelque S600 de dépen­
ses encourues.

Bref, une manu imposante, calme, 
qui voulait démontrer que les cégé- 
piens iront pas l'intention de se satis­
faire de demi-mesures et qu’ils sont 
prêts à tenir encore pour obtenir ce 
qu'ils désirent.

Principes et modalités

Si le ministère a apporte jusqu'ici 
des correctifs à son système, les étu­
diants veulent obtenir immédiatement 
le règlement de tout ce litige. Ils re­
fusent de lutter encore une dizaine 
d'années pour les mêmes principes.

Comme l'expliquait en conférence 
de presse, au cours de la soirée, l'un 
des négociateurs, M. Yvon Mallette, 
on veut faire admettre, au moins au 
niveau des principes, que le travail 
d'été des étudiants et lu contribution 
des parents seront considérés autre­
ment quant à l'octroi des prêts et 
bourses.

Ce sont les deux points importants 
que le ministère refuse actuellement 
de remettre en question.

Les négociateurs demandent une re­
prise des négociations (que le minis­
tère considère comme terminées) pour 
obtenir au moins une garantie que le 
MEQ s'engage dans le sens de leurs 
revendications.

Le ministre leur offre de participer 
a des comités conjoints qui se penche­
raient sur les principes mêmes de la 
contribution des parents et de l’étu­
diant par son travail d'été. Les négo­
ciateurs veulent obtenir d'abord 
accord de principe là-dessus et ne 
participeront aux comités conjoints 
que pour déterminer les modalités, 
dont l'application pourrait évidemment 
s’échelonner sur une certaine période.

En somme, le ministre offre d'exa­
miner le principe en comité conjoint 
tandis que les étudiants exigent un ac­
cord de principe, un cadre de réfé­
rence. avant d'accepter les comités 
conjoints.

Alors qu'on avait cru sentir un 
léger fléchissement du mouvement en 
début de semaine, il semble qu'on re­
démarre de plus belle. l'approche du 
congé des Fêtes y étant peut-être 
pour quelque chose."

En soirée, on comptait 32 cégeps et 
trois collèges privés où les cours sont 
paralysés par un débrayage ou une 
occupation

par Mariano FAVREAU
Ils étaient, hier, quelque 3,1)00 etu­

diants de cégeps à prendre part à la 
longue marche de revendication pour 
la libération du système de préts- 
bourses du ministère de l’Education. 
“Nous voulons prouver devant toute la 
population que notre lutte est juste", 
de dire un porte-parole.

Impossible de déterminer si les con­
certs de klaxon qui accueillaient les 
manifestants aux intersections les plus 
achalandées de Montréal étaient des 
huées ou des appuis. Chose certaine, 
la manifestation étudiante n'est pas 
passée inaperçue dans le trafic de 
l’heure de pointe.

Rassemblés depuis trois heures au 
Carré Saint-Louis, les étudiants se 
sont finalement mis en marche vers 
quatre heures, empruntant les rues 
Saint-Denis, Notre-Dame, Saint-Lau­
rent. Sainte-Catherine et Berri.

Au terme de ce long périple, ils se 
sont rassemblés vers six heures au 
Carré Vigor où des délégués des ré­
gions ont dit quelques mots sur le 
sens de la manifestation et la solida­
rité qui règne à la grandeur de la 
province.

Si le gros des manifestants venaient 
de la région même de Montréal, des 
délégations plus ou moins importantes 
signalaient la présence des cégeps de 
Jonquièrc, Joliette, Saint-Hyacinthe. 
Saint-Jean, Lionel-GrouLx, Édouard - 
Montpetit, de même que de l'UQAM.

Et si le point central du méconten­
tement étudiant se situe au niveau de 
la politique des prêts-bourses, on a 
tendance à y greffer également l'insa­
tisfaction née des coupures des bud­
gets à 1 éducation

Slogans et pancartes
Comme dans toute tnanil, les sic 

gans ont scandé la marche. Le minis­
tre Cloutier fut voué tant de fois au 
poteau que d'entendre réclamer sa dé 
mission, lors des allocutions, n'avait 
rien de surprenant.

Une mer de pancartes ondulait au 
rythme des marcheurs: Prèts-bourscs 
rentabilisât! n, Contre les politiques 
de coupures de budget, etc. 11 était 
d'ailleurs fort ironique de voir s’en­
gouffrer au magasin de la Société des 
alcools, rue Saint-Denis, un certain 
nombre de marcheurs en quête d'un 
réchauffant, dont certains avec leur 
pancarte dénonçaient la bourgeoisie des 
budgets!

Rencontré rue Saint-Denis egale­
ment, un contre-manifestant dont la 
pancarte dénonçait la bourgeoisie des 
cégépiens. Ou encore cette petite fille 
de sept ou huit ans, le sac d'école à 
la main, qui emboîte le pas aux 
grands pour être dans le coup.

Un service d’ordre étudiant impcc-
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photo Michel Gravel, LA PRESSE
Défilant dans les rues de Montréal, à la tombée du jour, quelque 3,000 cégépiens ont protesté contre le système actuel des prêts-bourses et les coupures de budget 
à l'éducation. La plupart des régions du Québec étaient représentées par les délégations plus ou moins importantes à cette manif organisée par les étudiants du 
Vieux-Montréal.

Sévère mise en garde de
à Laberge et Daoust

UJ

Cliche
par Yves LECLERC

Le juge Robert Cliche est de plus 
en plus convaincu qu’il existe un 
véritable complot chez d'anciens et 
actuels leaders syndicaux de la 
FTQ-construction pour empêcher la 
Commission d'enquête qu'il dirige 
de découvrir la vérité. “Il y a visi­
blement. a-t-il dit hier soir, des 
mots d'ordre qui se passent et qui 
font que les témoins ou bien ne se 
présentent pas ou bien refusent de 
parler.”

11 a par ailleurs lancé un sévère 
avertissement au président de la 
FTQ, M. Louis Laberge, et au tu­
teur du secteur construction de la 
centrale, M. Fernand Daoust, les 
enjoignant de luire "au plus vite” 
le grand ménage dans leurs rangs, 
sinon “nous avons les moyens de 
fermer leur boutique”, a-t-il dit.

11 réagissait ainsi à une série 
d’incidents qui ont perturbé depuis 
lundi le déroulement des audiences 
de la Commission Cliche.

A Toronto?

On sait par exemple qu’André 
Desjardins, que la Commission dé­
sirait entendre dès lundi, est "dis­
paru dans la brume” depuis son 
départ d’Haïti, où il a passé deux 
semaines de vacances. Un officier 
de la SQ a déclaré hier à la Com­
mission avoir appris que “Dédé" 
se trouve à Toronto, mais n’avoir 
pas réussi à l’y retracer.

On sait aussi que l’ex-gérant 
d’affaires des vitriers, Rosaire 
Daoust, est introuvable et que les 
procureurs n’ont jamais pu lui si­
gnifier le sub poena qu’ils ont de­
puis plusieurs jours préparé à son 
intention. Lui aussi serait à To­
ronto.

On sait par ailleurs que le dé­
nommé Eugène Lefort, un intime 
de la famille CotronL qui aurait 
également certains liens avec Des­
jardins, ne s’est pas présenté de­
vant la Commission mardi ni hier, 
malgré qu'il ait reçu un sub poena.

Bien qu'un mandat d’amener ait 
été émis contre lui, on ne l’a pas 
encore retrouvé. Toronto encore?

On sait également que mardi, le 
coordonnateur Jean-Claude Sureau 
de la FTQ-construction a d’abord 
refusé de prêter serment puis, 
après avoir changé d’avis à ce 
sujet, a adopté une attitude qu'un 
des procureurs a qualifiée de “ré­
calcitrante”, en étant affligé de 
plusieurs trous de mémoire.

Mardi également, le gérant d'af­
faires du local 114 des Plombiers, 
Reynold Bertrand, s’abstenait de 
coin paraître, alléguant qu'il souf­
frait de la grippe.

S'il s'est présenté hier, c'est que 
les agents de la SQ sont allés lui 
signifier chez lui un mandat d'ame­
ner émis la veille par le juge Cli­
che. Et même là, il s'est montré 
encore plus distrait et réticent 
comme témoin qu’il l’avait été lors 
du sa précédente apparition il y a 
quelques semaines.

Il a notamment provoqué une 
vive réaction chez les commissai­
res un déclarant que ni le presi­
dent Laberge ni le tuteur Daoust 
ne lui ont demandé de démission 
ner; ils lui auraient simplement dé­
claré qu'“il faudrait qu'on se ren­
contre”, ce à quoi il leur aurait ré­
pliqué de s’adresser à l'exécutif de 
son syndicat. Il a ajouté qu’ils ne 
lui avaient posé aucune question 
sur son témoignage, ni sur scs ac­
tivités comme “shylock” ( qu’il con­
tinue à nier, mais sur lesquelles la 
Commission possède plusieurs enre­
gistrements éloquents).

C’est à ce moment que le juge 
Cliche a constaté que ni la tutelle 
de la FTQ-construction ni l'enquê­
te-maison de la FTQ ne semblaient 
progresser très vite, et qu’il a 
lancé son avertissement aux diri­
geants de la centrale.

“La patience de la Commission 
commence à être très mince,” a-t- 
il précisé en apprenant par ailleurs 
que Bertrand avait reçu un vote de

et d’une somme du *30.000 qui lui 
aurait été promise.

Cette même somme revient sur 
le tapis dans un autre enregistre­
ment, d’une conversation entre 
Desjardins et Rosaire Daoust cette 
fois. Le contexte semble clairement 
indiquer que le montant devait ser­
vir à persuader Duhamel de plai­
der coupable et de prendre sur lui 
toute la responsabilité du saccage, 
sans laisser les enquêteurs remon­
ter jusqu’au local 791 des Opéra­
teurs de machinerie lourde. Plus 
tôt dans le dialogue, Daoust avait 
prédit avec une étonnante préci­
sion, grâce à ce que Desjardins ap­
pelle “les connaissances qu'il a 
dans ce milieu-là”, la sentence de 
dix ans d'emprisonnement qui at­
tendait Duhamel.

“Ça va coûter $30,000 de tip" 
note Daoust dans cet entretien télé­
phonique tenu le 27 mai dernier. 
Vingt jours plus tard. Duhamel de­
vait plaider coupable à divers 
chefs d’accusation ut prendre sur 
son clos l’entière responsabilité de 
l'affaire, affirmant hautement qu'il 
avait tout fait tout seul.

Pendant le reste du son témoi­
gnage, Reynald Bertrand a catégo­
riquement refusé d'admettre la 
véracité des enregistrements ut 
d'v reconnaître sa voix et celle de 
son interlocuteur. Mieux encore, il 
s'est appliqué visiblement à ne pas 
les écouter, même après avoir été 
rappelé à l'ordre plusieurs fois par 
le juge Cliche, dans des termes de 
plus un plus sévères.

A la fin, on a pu croire un mo­
ment que Bertrand serait le pre­
mier témoin condamné pour ou­
trage au tribunal depuis le début 
des audiences de la Commission, 
mais les commissaires se sont rete­
nus.
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Cloutier organise 
Sa reprise des cours
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photo Pierre McCann, LA PRESSE pour sauver la session actuellement 
compromise, obligera les étudiants à 
rentrer immédiatement.

Il n’est pas exclu que le ministre 
Cloutier laisse passer la période des 
fêtes avant d’agir, en pensant que le 
bloc étudiant court le risque de s'es­
souffler et même d'etre considérable­
ment affaibli après cette période de 
réjouissances.

Il serait alors plus facile d’interve­
nir au niveau de chaque cégep à la 
reprise des cours en janvier, d’autant 
plus que les étudiants commenceront 
à bénéficier des correctifs du MEQ 
sur les prêts et bourses.

Enseignants
Le ministre est convaincu toutefois 

que les prêts-bourses servent de pré­
texte à une minorité d'étudiants qui 
tentent de provoquer un affrontement 
avec le MEQ

“Il est bien évident qu actuellement 
les étudiants sont, sinon encadrés, in­
timement. liés à certains groupes d'en­
seignants.”

I! a fait état mercredi en Chambre 
d'un document de la Fédération natio­
nale des enseignants du Québec qui 
suggère notamment d'établir entre 
étudiants et enseignants de cégeps un 
protocole d'entente portant sur le réa­
ménagement du contenu des cours, du 
mode d évaluation et de tout autre 
point particulier à chaque collège, 
afin de ne pas pénaliser en aucune 
façon les étudiants à cause de leur 
action.

Ce document, qui a circulé dans les 
assemblées d’étudiants, ajoute que 
les professeurs ne retourneront pas a 
leurs cours, en cas de refus de l'ad­
ministration des cégeps.

par Pierre BELLEMARE
QUEBEC (PCi — Le ministre Fran­

çois Cloutier devrait rendre public des 
demain, à l'Assemblée nationale, le 
plan d'action qu'il élabore aujourd'hui 
avec les directeurs généraux des cé­
geps concernant le conflit étudiant.

Ce plan, selon le titulaire de l'Edu­
cation, visera à “rendre les institu­
tions accessibles et à permettre la re­
prise des cours pour ceux qui veulent 
étudier".

Cependant. M. Cloutier a essentielle­
ment repris mercredi, à l’Assemblée 
nationale, les propos qu i! avait tenus 
la veille sur ce conflit.

Il soutient que le mouvement de 
contestation, “téléguidé par un petit 
groupe’’, dépasse largement la quo 
lion des prêts-bourses
“Il est bien évident, dit-il aussi, que 

les étudiants sont, sinon encadrés, tra­
vaillent du moins de façon très étroite 
avec certains groupes d'enseignants."

M. Cloutier souhaite que les étu 
diants s’organisent, mais il ne voit 
pas la “nécessité, pour ce faire, de 
mettre en péril le système scolaire"

Stratégie

Le ministre a ainsi refuse de repon 
dre précisément à son collègue libéral 
Paul Lafrance, qui voulait connaître 
les mesures envisagées pour forcer 
les cégépiens à retourner normale­
ment à leurs cours.

Il tient à respecter l’autonomie des 
instances locales et, plutôt que de 
poser un geste unilatéral, il préfère 
adopter une stratégie de concert avec 
les directeurs des institutions occupées 
ou paralysées, pour la plupart.

On ne sait donc pas encore si le 
“plan d’action", comportant des réa­
ménagements du calendrier scolaire

Reynold Bertrand

confiance du local 144 à quatre as­
semblées récentes.

Les procureurs de la Commission 
ont d’autre part produit de non 
veaux enregistrements d’a ppc Is 
entre Dédé Desjardins et Bertrand, 
dans lesquels ce dernier fait rap­
port à son chef du progrès des ra­
lentissements et arrêts de travail 
dans la “bataille de l’indexation’’ 
du printemps dernier.

Les deux hommes y discutent des 
consignes à faire respecter par les 
ouvriers et des opérations de fer­
meture des chantiers. Parlant de la 
région de Québec. Desjardins dit 
par exemple: “Y va falloir qu’v 
fonctionnent parce que si y fonc­
tionnent pas. on va descendre une 
gang, hostie!"

Ailleurs, ils parlent du finance­
ment de la défense d’Yvon Duha­
mel, alors (c’était au début de 
juin) accusé du saccage de LG-2,

Cependant, celui que les plom­
biers surnomment "le Blond à Ber 
trand’’ revient à la barre au­
jourd’hui. et on peut s'attendre à 
d’autres escarmouches.

cours a la CICLe ménage est en X

Ses problèmes avaient débuté 
avec la fameuse “affaire du bateau 
en 1972: il avait été convaincu d'a­
voir fait entretenir son "cruiser'* 
par des employés de la CIC sur 
leurs heures de travail, et avait, 
après de longs délais et des tergi­
versations, été forcé de rembourser 
à l’organisme quelque $2,400 de 
compensation.

La semaine dernière, une série 
d'enregistrements déposés en 
preuve montraient de façon évi­
dente, malgré ses dénégations et 
tentatives d'explications, qu’il était 
habituellement de connivence avec 
André Desjardins pour contrôler 
l’embauche à la CIC, et même 
qu’il s’engageait à ne rien faire 
sans que “Dédé" lui dise oui. Face 
à tout cela, il a été forcé de dé­
missionner.

Plus tôt dans la journée d’hier, 
le président de la CIC, M. Fernand 
Morin, s'était défendu sur les ondes 
de Radio-Canada contre les alléga­
tions du commissaire Brian Mulro- 
ney selon lesquelles il aurait, en se 
taisant sur des questions importan­
tes, contribué à “rouler’’ le minis­
tre du Travail, M. Jean Cournoycr.

Un “branle-bas de combat” visi­
blement provoqué par les révéla­
tions récentes de la Commission 
Cliche est en cours à la Commis­
sion de l’industrie de la construc­
tion, (CIC).

Hier, les directeurs de deux des 
services de la CIC, MM. Roger 
Perreault et Pierre Gaudreau, res­
ponsables l’un de l’application du 
Décret de la construction et l’autre 
de l’informatique, ont remis leur 
démission au président Fernand 
Morin.

En môme temps, le conseil d’ad­
ministration prenait deux décisions 
qu'on attendait l’une depuis long­
temps, l'autre depuis quelques 
jours: il ordonnait une enquête sur 
l’ascension au poste d’inspccteur- 
chef du frère du président de la 
FTQ, M. Robert Laberge, et met­
tait en congé sans solde son inspec­
teur-vérificateur à Chicoutimi, M. 
Michel Ruelland.

Celui-ci avait témoigné la se­
maine dernière à l’enquête Cliche, 
et était entré en contradiction avec 
des enregistrement^ de ses conver­
sations qui montraient clairement 
ses liens étroits et même sa sujé­

tion avec la FRQ-construction et 
André Desjardins.

Quant à Robert Laberge, la Com­
mission Cliche avait appris il y a 
déjà plusieurs semaines qu’il avait 
été transféré à Rimouski et promu 
à un poste supérieur après avoir 
été mêlé à Val d'Or à un curieux 
imbroglio dans lequel il jouait un 
rôle nettement favorable à la cen­
trale syndicale dirigée par son 
frère Louis. Les circonstances de sa 
promotion rendaient donc celle-ci 
pour le moins inattendue, quand on 
sait que l’une des premières exi­
gences des fonctions d’inspecteur 
de la CIC est de garder la plus 
stricte neutralité possible.

Le cas du directeur de l'informa­
tique à la CIC, Pierre Gaudreau, 
avait été soulevé mardi par un 
journaliste de la télévision privée, 
Gilbert Lavoie, qui avait découvert 
que ce fonctionnaire était proprié­
taire d’une entreprise d’informati­
que portant fô coïncidence!) les 
initiales “CIC" et utilisant les ordi­
nateurs du propre service de M. 
Gaudreau à la CIC. On devait ap­
prendre en plus hier que parmi ses 
clients' se trouvaient !c local 791 
des Opérateurs de machinerie

lourde et le local G2 des journaliers 
de la FTQ.

Même avant cela, le président de 
la CIC, M. Fernand Morin, avait 
déclaré qu’il s'agissait clairement 
là d'un cas de conflit d’intérêt, cas 
qui devenait encore plus évident 
quand on découvrait qu’il faisait 
affaire avec des syndicats de la 
construction.

Devant ces révélations, M. Gau­
dreau a vainement tenté de se jus­
tifier en face du Conseil d’adminis­
tration, et il a fini par se résoudre 
à résigner ses fonctions. Fait à 
noter, il était l'un des membres du 
“triumvirat” nommé la semaine 
dernière pour diriger les destinées 
de la CIC en l’absence d'un direc­
teur-général. On ignore encore par 
qui il sera remplacé.

De son côté, M. Roger Perreault, 
qui avait été le prédécesseur de 
Dédé Desjardins à la tête de la 
FTQ-construction et qui était re­
connu comme V "éminence grise” 
de la CIC et la voix de Desjardins 
dans cet organisme, a finalement 
remis sa démission après avoir été 
suspendu de scs fonctions depuis 
plusieurs mois.
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% Jr XLe dossier relatif aux coûts de la police, que 
le ministre de la Justice de la “belle province” 
colporte, depuis janvier 1973. avec un insuccès 
retentissant, est absolument impeccable.

Mais le tout n'est pas d’avoir raison. Encore 
faut-il trouver les moyens d'arracher §68 millions 
au trésor fédéral. C'est cette somme que M. Cho­
quette reclame en vain.

Comment arrive-t-il à cette addition? La ré­
ponse. on la trouve dans une brochure du minis­
tère de la Justice, publiée en juin de cette année. 
La voici:

qu’il u frappé dans la porte de M. Trudeau. Il 
s'est heurté, une fois de plus, à une fin de non- 
recevoir, servie par M. Allmand.

Dans ses réponses, Ottawa demeure plutôt 
laconique. Tout ce qu'on entend semble conver­
ger vers une même conclusion: non seulement le 
Québec ne recevra rien, mais, si c’était à refaire, 
la province n'aurait même pas la permission de 
constituer sa propre police. Si cette interpréta­
tion est sans fondement, le gouvernement fédéral 
ne manque pas de moyens pour la démentir, et il 
est instamment prié de la démentir, le cas 
échéant.
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“Si la Gendarmerie Royale du Canada main­
tenait un service policier au Quebec sur la même 
base qu'elle le fait dans les huit provinces con­
tractantes iXDLR: provinces qui. par contrats, 
louent les services de la GRC) le gouvernement 
federal aurait donc dû débourser en 1973-74 plus 
de S68 millions, soit 52 p. cent du coût total.”

Il se trouve, en effet, que. l'Ontario mise à 
part, le Québec est la seule province a se dispen­
ser des services de la Gendarmerie, tout en 
payant, indirectement, sa part des services of­
ferts aux autres, à des conditions avantageuses.

Des esprits pervers s'étonneront qu’aucune 
mention ne soit faite de ce que nous coûte la po­
lice non seulement en Nouvelle-Ecosse mais à 
Chypre... du fait de notre participation aux frais 
des opérations de police conduites sous l’égide de 
VONU. L’armée coûte au Canada S100 par année 
par tête d’habitant.

M. Choquette répondrait sans doute qu'il ne 
se sent nullement concerné par la politique 
étrangère du Canada, que seul l'intéresse l'article 
92, paragraphe 14 de la constitution, stipulant 
que la police est du ressort des provinces.

Si valable soit-elle, cette exegèsc ne met pas 
dans sa main les $68 millions dont il a besoin. 
Aussi, insiste-t-il. Et il met d'autant plus d'ardeur 
dans ses revendications que les coûts croissants 
de la police au Québec réduisent au minimum les 
délais de remboursement réclamé du fédéral.

Dimanche dernier, c'est à coups de poing

On sait que la GRC n'a jamais affiché une 
estime excessive pour les corps policiers du Qué­
bec. C'est faire bon marché des titres de la Sû­
reté du Québec, dont la création est pourtant de 
3 ans antérieure à celle de la Gendarmerie 
Royale.
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Certes, en 1976, à l'expiration des contrats 
liant la GRC aux autres provinces (moins l’Onta­
rio) le Québec peut espérer recevoir une part 
plus généreuse du gâteau. M. Choquette insiste: 
“C'est dès maintenant qu’il faut remédier à la si­
tuation.”

/ >

Et. si Ottawa persiste à faire la sourde 
oreille? 11 existe des moyens de pression. En rai­
son de la crise mondiale de l'énergie, Québec 
pourrait annoncer que l’Hydro-Québeç se verra 
dans l'impossibilité de fournir l'électricité au do­
micile de tout député ou sénateur fédéral (ayant 
résidence au Québec) qui, d'ici le 15 janvier, 
il "aura pas soutenu publiquement les revendica­
tions du ministère de la Justice. (Un certain nom­
bre d’entre eux ont déjà accordé leur appui à M. 
Choquette.) Et il pourrait ajouter que la mesure 
s'étendra graduellement à toutes les installations 
fédérales au Québec.

(Droits Réserves)

ce que pense LE LECTEUR
"Porteurs d'eau", 
oui, peut-être, mais 
"sales fermiers" . ..

lient la préférence aux produits im­
portés même s'ils coûtent plus cher 
que les locaux?

Contrôler ne veut pas dire mettre 
des barrières mais simplement as­
surer la continuité de la production 
au bénéfice du producteur autant 
que des consommateurs. Pourquoi 
contrôler la production alors que 
l'importation reste libre?

Tous les pays du monde doivent 
protéger les travailleurs du sol. 
sans quoi ça ira (le plus en plus 
mal.

Pourquoi pas des
phares jaunes ici ?
M. Raymond Mailloux,
Ministre des Transports,
Québec
Monsieur le Ministre,

Lors d'un voyage en France cl 
en Italie, je louai une auto pour vi­
siter les deux pays. Je constatai en 
Italie que les phares des véhicules 
automobiles étaient jaunes et ne 
nous éblouissaient pas lorsqu'une 
voiture venait en sens inverse! A 
notre retour en France, je remar­
quai le net avantage de ce type de 
phares jaunes à comparer à ceux 
en usage en France et qui sont si­
milaires aux nôtres.

Récemment, je fus dangereuse­
ment aveuglé par les phares d'un 
automobiliste sur une route à deux 
voies et je me rappelai les phares 
jaunes des véhicules sur les routes 
d'Italie... et j’appréciai alors l’a­
vantage de ces derniers.

Le ministre s'cst-il déjà préoc­
cupé de cet aspect particulier de la 
sécurité routière?... Sinon, est-ce 
que l'on pourrait faire des véhicu­
les en ce sens, ou encore, êtes-vous 
au courant d’études ou de recher­
ches faites ailleurs à ce sujet?

Gilbert CHARETTE, 
1010. boul. Ste-Croix.

Ville St-Laurent.

Ces moyens de pression, loin de nous la pen­
sée de les recommander à M. Choquette. Si d’a­
venture il allait y recourir, il ne tarderait pas à 
trouver des soldats à sa porte. El ils ne lui au- 

• raient pas été dépêchés d'urgence pour former 
une haie d’honneur...

Vous vous êtes sûrement amusé 
comme moi en lisant dans votre 
édition du 20 novembre que la 
revue
qualifié nos cultivateurs de “sales 
fermiers".

financière Barron's aurait

Guy CORMIER
Le traducteur ignorait peut-être 

la signification de l'expression bien 
connue "dirt farmer" qui veut 
dire : “Fermier, homme qui tra­
vaille la terre de ses propres 
mains'', ou encore “défricheur, 
colon”, par opposition au fermier 
industriel ou à l'éleveur de bes­
tiaux. L'expression “dirt farmer” 
n'est d'ailleurs pas péjorative et 
n'a jamais signifié “sale fermier”.

Que les Américains continuent à 
nous voir comme des “porteurs 
d'eau”, passe encore, mais de là à 
nous traiter de “sales fermiers”, 
voilà qui dépasse la mesure.

J'espère que la présente lave 
bien cette injure.

André LAFFITE, maraîcher
Sainte-Clotilde 

Comté de ChâteauguayOtan et intérêts canadiens
La bonne poire a qui l'on peut tout deman­

der. le porteur d’eau qui ne rouspète jamais et 
ne réclame rien, la victime de maints marchés de 
dupes: telle a été. sans doute, et durant long­
temps. l'opinion que les grandes puissances n’ont 
pu s'empêcher d’avoir du Canada.

Heureusement. 1ère de l'abnégation unilaté- 
semble bien révolue, même si l'on peut en­

core en signaler des reliquats du côté de l'Organi­
sation du Traité de l’Atlantique nord fOtan).

Le Canada est membre de cette alliance mili­
taire depuis sa fondation, soit depuis 25 ans. 
C'est dire qu’il a énormément fait pour elle. 
Même s'il dut. ces dernières années, réduire de 
moitié la présence de ses forces en Europe, il 
reste que ses 5.000 soldats et aviateurs stationnés 
en Allemagne occidentale continuent à lui coûter 
vent millions de dollars par année.

De plus, en 25 ans, il a dépense en Europe 
$225 millions en installations de hangars, de bu­
reaux et de systèmes de communications ultramo- 
dernes. L'économie des pays d’Europe occidentale 
a largement bénéficié de ces installations qui lui 
apportent de l'eau au moulin, ainsi que bon nom­
bre d’emplois. Les Etats-Unis en ont également 
bénéficié en leur qualité de principaux fournis- 
-eurs d’appareils de haute précision pour ces in­
- lallations.

Mais le Canada, lui. que retire-t-il de cette 
contribution a la mise en place de l’infrastruc­
ture de l'organisation? Rien, ou presque. On l'i­
gnore. On 1e laisse volontiers faire le dindon de 
la farce. I ineffable rêveur qui vit d’amour et 
d’eau claire.

Notre ministre de la Défense, M. James Ri­
chardson, a réussi, mardi, à corriger quelque peu 
la situation en faisant accepter par les pays mem­
bres que. sur les $18 millions que le Canada va 
fournir, au cours des prochaines années, pour dé­
frayer le coût d’installation de l’équipement de 
transmission télégraphique automatique, $12 mil­
lions soient dépensés au Canada pour de l’outil­
lage et des services.

Radio-Canada a de 
drôles de critères

Le dimanche 24 novembre, vers 
llhlO du soir, on a pu voir au 
canal anglais de Radio-Canada, du­
rant le bulletin de nouvelles, la re­
transmission de quelques vues des 
cérémonies de la journée des pa­
triotes de 1837, aussi bien de Moni­

que
parfait ! Hélas, au canal français 
ces cérémonies étaient complète­
ment passées sous silence. Deux 
poids, deux mesures. Ce qui est 
bon pour l’auditoire anglais est 
peut-être néfaste pour l’auditoire 
français !

Par contre, le jeudi 21 novembre, 
l'auditoire français a dû subir un 
“Spécial en Direct” d une demi- 
heure sur les élections provinciales 
au Nouveau-Brunswick. Je me de­
mande combien de Québécois cela 
a bien pu intéresser ! Quant aux 
Montréalais, ils ont droit à autant 
de temps d’antenne pour les élec­
tions au Nouveau-Brunswick que 
pour leurs élections municipales du 
10 novembre ! Les droits égaux ont 
été respectés.

J’aimerais bien savoir à combien 
de minutes les élections provincia­
les au Québec en octobre 1973 ont 
eu droit à la télévision de Radio- 
Canada au Nouveau-Brunswick 1

Michel BUISSON 
Montréal

Marcel-Aimé GAGNON
UQAM.

de St-Denis. C’étaitréalC’est déjà quelque chose, mais le ministre 
exige davantage, li sollicite une part dans l'instal­
lation du réseau de postes récepteurs pour satel­
lites que l’Otan projette de mettre en place dans 
les années à venir. Il considère également que 
notre pays pourrait vendre ou louer des terrains 
d’entrainement aux pays membres de l'Otan qui 
en manquent.

“Nous n’appartenons pas à l'Otan pour en 
retirer des avantages économiques, a dit M. Ri­
chardson. mais nous voulons obtenir notre part 
comme les autres.’’ C' est la élémentaire justice.

On pourrait reprendre l’argument et l'appli­
quer a l'aide au Tiers monde. 11 est bien évident 
que le Canada n'aide pas les pays en voie de dé­
veloppement en vue d’en retirer des avantages, 
mais il ne saurait accepter, non pus, que ces 
pays se servent de son argent pour acheter, aux 
Etats-Unis ou en Europe, des produits qu'il a lui- 
même a vendre. Il dst bien beau de se montrer 
accommodant et charitable, mais il ne faut pas 
être bête.

Sauver l'agriculture 
par un contrôle 
des importations

Depuis plus de quinze ans, les 
producteurs de fruits et légumes 
québécois réclament en vain un 
contrôle des importations en pé­
riode de production locale.

Actuellement, celles-ci se font, 
dans le seul but. d’enrichir les cour­
tiers ou commerçants, alors qu’el­
les devraient se faire avant tout 
pour faciliter la distribution des vi­
vres dans le monde entier tout en 
protégeant les producteurs agrico­
les disséminés par l’infernal ’ dum­
ping” inventé par nos voisins amé­
ricains et répandu dans le monde 
entier au détriment de l’agriculture 
internationale.

Que peuvent nos modestes coopé­
ratives ou plans conjoints face aux 
géants de l'alimentation qui don-

"Pas poblème"
Nous pouvons les déporter l'âme 

en paix. Pas problème. M. Duva­
lier l'a dit à M. Lavergnc.

M. Lavergnc a trouvé un nou­
veau moyen de connaître les faits. 
C’est simple. Il s’agit de demander 
à la personne soupçonnée si oui ou 
non elle est coupable. Ainsi, un 
journaliste aussi brillant que M. 
Lavergne n'aurait eu qu’à intervie 
wer M. Nixon pour connaître la vé­
rité plus tôt. L’enquête Cliche n’au­
rait pas été nécessaire si M. La­
vergne avait interviewé au préala­
ble les principaux impliqués.

Merci, merci M. Lavergne! Nous 
pouvons maintenant déporter sans 
remords.

André MANTHA,
Outremont

Jean PELLERIN

Quand la caisse ne menace plus le politicien, elle menace l'électeur
acheter pour du telles sommes. La conduite de 
ces ministres n’est pas non plus illégale. Mais 
elle laisse grandement à désirer au plan de l’éthi­
que: car il n’est pas indifférent que des contribu­
tions électorales occultes — qui sont déjà malsai­
nes en soi — passent par les mains d’un ministre 
plutôt que par celles du trésorier d'un parti qui 
a pour tâche de “laver” cet argent avant de le 
mettre au service des candidats.

Le députe Shulman avait raison de dénoncer 
la violence dans ce syndicat et de réclamer une 
enquête puisqu’elle a été accréditée par des en­
quêtes policières et cinq poursuites judiciaires 
depuis avril dernier. Mais en établissant un lien 
fragile entre ce syndicat mal famé et les minis­
tres fédéraux qui ont reçu de lui des contribu­
tions électorales, il a déclenché une corrida dans 
les partis d'opposition qui, en s’acharnant à faire 
la preuve d’un traffic d'influence, a mis le gou­
vernement sur la défensive.

Alors que des accusations semblables avaient 
déclenché l’enquête Norris il y a douze ans, au­
jourd'hui, parce qu’il est acculé a la défen­
sive, le gouvernement préfère commander une 
enquête policière qui blanchira sans doute les mi­
nistres sur qui pèsent des accusations de corrup­
tion, _ " que d’enquêter sur les pratiques.de
ce syndicat. Autrement dit, on fibre les mouches 
mais on avale le chameau.

Cette affaire amène quelques observations

OM
La connaissance de ces contributions électo­

rales est la conséquence d’une fuite de la police 
de Toronto qui avait branché une table d’écoute 
sur le téléphone d'au moins un officier du Syndi­
cat des gens de mer. Il y a donc eu contraven­
tion à la loi puisque les informations recueillies 
ont été refilées à un politicien pour des fins poli­
ticiennes. Ironiquement, ce sont les partis d’oppo­
sition qui avaient réclamé avec insistance que la 
loi permettant l’écoute électronique dans la lutte 
contre le crime soit assortie de garanties afin 
que les renseignements ainsi recueillis ne servent 
jamais à d’autres fins, qui utilisent aujourd’hui 
ces informations acquises illégalement pour acca­
bler des ministres qui ont agi légèrement mais 
non illégalement.

Dire cela n’excuse pas le manque de scrupu­
les de ces ministres mais démontre que les scru­
pules n'étouffent pas leurs accusateurs.

De plus, il est un peu drôle de voir ees par­
tis dénoncer sévèrement les ministériels qui ont 
accepté un peu d’argent d’un syndicat de mau­
vaise réputation. Comme si le Parti conservateur 
pouvait répondre de la moralité de tous les sous­
cripteurs a sa caisse électorale, comme si le N PD 
ne recevait des contributions que des syndicats 
aux pratiques irréprochables.

Cette affaire illustre encore une fois le ca­

ractère malsain des caisses électorales alimentées 
par des groupes, de pression intéressés à se ga­
gner les bonnes grâces des hommes politiques. 
Réglementée par la loi, cette pratique perd par­
fois de sa nocivité.

Mais même quand la loi empêche les occa­
sions prochaines de corruption des élus, la caisse 
électorale, qu’elle soit alimentée par l’Etat ou par 
les petites contributions de partisans, demeure 
très discutable parce qu’elle sert à corrompre en 
quelque sorte l’électorat.

C’est-à-dire à l’intoxiquer, durant quelques 
semaines tous les quatre ans, au moyen d'un as­
saut propagandiste, d’une “blitzgrieg” publicitaire 
destinée à l’influencer en faveur d’un parti, 
comme on influence un consommateur en faveur 
d'une marque de savon.

La caisse électorale est un budget de guerre 
destiné à conquérir par un coup de force psycho­
logique l’électeur que l’on n’a pas su persuader 
normalement durant la longue trêve électorale.

Que des ministres aient reçu de l’argent me 
çhoque. Non pas parce qu’ils se sont laissés ache­
ter, ce que je ne crois pas, mais parce qu’il aura 
servi à perturber brutalement une opinion politi­
que qui s’est faite lentement ejans le cours nor­
mal de la vie politique.

En cela aucun politicien ne peut lancer la 
première pierre à qui que ce soit.

MARCEL ADAM

Depuis une semaine une affaire de contribu­
tions électorales fait débat aux Communes, où les 
partis d'opposition, frénétiques comme des re­
quins excités par le sang, s’acharnent sur le gou­
vernement qui réagit avec la gaucherie d’un cou­
pable.

De quoi s'agit-il? L'affaire a commencé lors­
que le Dr Shulman, député NPD à la législature 
ontarienne, a dénoncé la violence dans le Syndi­
cat des gens de mer (SIU) et accusé le gouverne­
ment fédéral de fermer les yeux sur ces prati­
ques parce que certains ministres ont reçu des 
contributions électorales de ce syndicat.

Peu après, cinq ministres avouaient avoir 
reçu de ce syndicat des fonds électoraux variant 
de $123 a $500: le ministre du Travail John Mun- 
roe et son prédécesseur Martin O'Connell, le Sol­
liciteur général Warren Allmand. le ministre de 
la Main-d’ocuvre Robert And ras et le ministre de 
la Santé Marc Lalondc.

Aucune preuve n’a démontre qu'il y a eu 
trafic d’influence. Et personne de sensé croira 
que ces ministres sains d’esprit se laisseraient
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Les Cajuns, des Américains par accident 
qui savent rire et s'amuser simplement

de ses compatriotes, qu'il a appris 
le français sur les genoux de sa 
mère. Et il est le premier gouver­
neur de la Louisiane depuis près 
de doux siècles à avoir prête son 
serment d’office en français au Ca­
pitule de Bâton-Rouge, en 1972.

Le gouverneur de la Louisiane a 
dans sa collection un autre fait 
d'armes lui valant la plus grande 
estime de ses compatriotes: aux 
côtés de la vedette américaine 
James Mason, il vient de tenir le 
rôle d'un “gambler” dans une su­
per-production cinématographique, 
"Mandigo”, tournée à Bâton-Rouge 
et à la Nouvelle-Orléans. Encore 
une fois, on imagine difficilement 
un premier ministre du Québec 
réalisant un tel exploit !

Mais M. Edwards n’est pas appa­
remment le seul homme d’Etat de 
la Louisiane à avoir “fait des sien­
nes” pour le plus grand honneur de 
ses concitoyens. On raconte en 
effet qu’un de scs prédécesseurs. 
l'ex-gouverneur Jimmie Davis, est 
l'auteur d'une chanson ayant eu 
son heure de gloire au “hit pa­
rade”. 11 s'agit de “You are my 
Sunshine”.

Tout ça s'explique par le fait que 
les Louisianais, qui ne sont Améri­
cains que par accident, n'ont aucun 
penchant pour les allures guindées 
ou les gestes par trop cérémonieux. 
Il n'y a pas chez eux. par exem­
ple, de guerres de tapis rouges ou 
de ces décors tout en fioritures ne 
servant parfois qu'à camoufler l'es­
sentiel.

Les "fais-dodos"
La joie de vivre des Cajuns s'ex­

prime en Louisiane particulière­
ment dans une institution ayant un 
caractère proprement national et 
dont les origines remontent loin 
dans le passé: les “fais-dodos".

Les “fais-dodos” consistent en 
des soirées de danse ayant lieu les 
samedis soirs et réunissant dans un 
même endroit plusieurs des habi­
tants d’un village ou d'une région 
du pays cajun. Leur appellation est 
historique dans ce sens qu'on y al­
lait autrefois en famille et que les 
jcuçes enfants étaient groupés dans 
un coin de la maison où se dérou­
laient ces fêtes pour y “faire 
dodo” pendant que leurs parents, a 
deux pas de leurs rejetons, s'en 
donnaient à coeur joie en compa­
gnie des autres adultes.

De nos jours, ces bals du samedi 
soir sont toujours en vogue. Sauf 
que les enfants n'y viennent plus et 
que, à quelques exceptions près, 
les participants y sont même géné­
ralement d’un âge déjà respecta­
ble, les jeunes cajuns ayant eux 
aussi une préférence marquée pour 
la musique et les danses modernes.

Mais on ne s'amuse pas moins 
aujourd'hui qu'hier, aux “fais-do­
dos". Aux sons du violon, de l'ac­
cordéon. du “ti-fer” fies instru­
ments de musique cajuns tradition­
nels) et parfois aussi de la batte­
rie, de la guitare et de l'harmo- 
nica, on danse follement et con-

sicales qui agrémentent une bonne 
partie des quelque 100 heures par 
semaine de diffusion en français 
dans plus de 25 stations radiophoni­
ques de la Louisiane.

La Reine du Ouaouaron
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Il est une autre institution à la­
quelle, dans tout le pays cajun, les 
descendants français attachent la 
plus haute importance: les festi­
vals.

Tl y en a pour chaque ville, cha­
que village. Ou presque. Et par­
tout, ils témoignent du souci des 
Cajuns de bien s’amuser, de pren­
dre bien son temps pour le faire, 
et de ne pas trop se prendre au sé­
rieux.

Parmi ces événements spéciaux, 
il y a le Festival du Ouaouaron. 
qui se déroule à Rayne chaque 
année quelque part en septembre, 
et qui donne lieu notamment à des 
courses de grenouilles et au cou­
ronnement de la Reine du Ouaoua-
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ftLouismne
"Laisse: le bon temps 
rouler !" Cette phrase que 
l'on retrouve en Louisiane 
autant sur les menus de 

restaurant que sur les lèvres des 
Cajuns a toute l'apparence de 
leur devise. Elle traduit en tout 
cas à merveille leur "joie de vi­
vre" et toute leur philosophie. 
Dans ce dernier article sur le 
“miracle cajun", notre journa­
liste raconte comment les Aca­
diens de la Louisiane savent, en 
toute simplicité, rire et se diver-
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En août, ù Delcambre, c'est le 
Festival des Crevettes. En mai, à 
Breaux Bridge, on célèbre le Festi­
val dos Ecrevisses. Et le Festival 
du Coton a lieu à Ville-Platte en 
octobre. Tout comme le Festival 
international du Riz. qui se déroule 
à Crowley. Et la liste pourrait s'al­
longer presque indéfiniment avec, 
comme seules variantes, le lieu des 
festivals, leurs dates et les prétex-
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Ü4par Jules BELIVEAU X; &m tes."A IMES-TU ça, une femme 
avec des gros tétons?

y-’ / Ceux-ci pourraient être une façon 
originale, mais sure, d'identifier 
tous les produits du sol et du sous- 
sol constituant l'économie de la 
Louisiane et composant le menu 
des Cajuns. Parce qu'il y a encore 
le Festival du Pétrole, le Festival 
de l’Orange, le Festival de ’a 
Canne à Sucre, le Festival du 
Combo, le Festival du Lait, le Fes­
tival du Jambalaya. le Festival de 
la Fourrure, le Festival du Papier, 
le Festival de la Pêche, le Festi­
val de la Pacane. le Festival de la 
Sauce Piquante, etc.

.................WHMÊSÊÊÊ
I mi

J— Non.
— Et une femme qui a des 

grosses fesses ?
— Pos du tout !
— Et si elle a les yeux cro­

ches, les dents écartées?
— Ben non, voyons donc...
— Dans ce cas-là, pourquoi 

n‘ arrêtes-tu pas de faire la cour 
à ma femme ? !"

C'esf le gouverneur de la 
Louisiane lui-même, M. Edwin 
Edwards, qui a raconté cette 
histoire à une assemblée de ci­
toyens et d'électeurs.

Une blague bien innocente dans 
le fond, qui ne ferait pas de mal à 
une mouche, mais que l'on verrait 
mal ici, par exemple, dans la bou­
che d'un Robert Bourassa. Dite le 
plus naturellement du monde en 
Iziuisiane par le premier citoyen 
de cet Etat, elle témoigne à la fois 
de la “joie de vivre " et de la sim­
plicité des Cajuns, qui savent rire 
et s'amuser “sans s’enfarger dans 
les fleurs du tapis".

M. Edwards, bien sûr, est cajun. 
Il est un descendant, par ses ancê­
tres maternels, d'un soldat du nom 
de Michel Bmuillcttc qui faisait 
partie du Régiment de Carignan, 
placé en garnison à Fort Chambly, 
au Québec, vers 1090. Aussi est-il 
fier de rappeler, comme plusieurs
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Oui n'o pas entendu parler du grandiose Mardi gros de la Nouvelle-Orléans? Ici, la fête ne se déroule pas dans la ville 
la plus grande et la plus grouillante de la Louisiane, mais dans un petit village du pays cajun, où il y a plus d acteurs 
que de spectateurs. Et tout le monde ne s'en amuse pas moins...

Et toutes ces fêtes, qui durent 
deux ou trois jours, sont autant 
d'occasions pour les Cajuns de cou­
ronner des reines de toutes sortes 
de choses, de se bourrer copieuse­
ment la panse, de danser dans les 
rues, de boire une ‘ demi-tasse de 
café'' (très fort, mercit et peut- 
être aussi autre chose. ..Et de re­
commencer.

Et chaque ville et village rivalise 
d'originalité dans l'organisation des 
diverses activités: ici c’est une 
course de pirogues dans les 
bayous, là c'est une tombola, ou !a 
cuisson dans un chaudron de 400 
gallons d'un gombo géant ou une 
course de bébés encore aux cou­
ches.

Tout ça pour dire que les Cajuns. 
qui sont partis de loin, ne donnent 
pas l’impression d'avoir tellement 
perdu au change. Et pour dire 
qu'ils savent bien mettre en prati­
que ce qui semble être leur devise 
“Laisse/ le boit temps rouler!"

Il n'y a rien de tel pour constater 
à quel point les “fais-dodos" loui- 
sianais ressemblent à nos vieilles 
"soirées canadiennes”.

Les sons produits par les instru­
ments de musique sont, à s'y mé­
prendre. les mêmes. Quoique le 
rythme des pièces musicales soit 
moins endiablé que celui de nos 
"reels", puisque la musique eajune 
s’apparente davantage à des com­
plaintes, il est aussi une incessante 
répétition des mêmes accord 
Mais le "eàlcur canaycn" est ici 
remplacé par un chanteur s'égosil­
lant à pleins poumons dans le mi­
crophone, sur des notes presque 
aiguës. Le tout, évidemment, en 
français. Quant aux danseurs, ils 
effectuent, selon les pièces jouées, 
des figures de ce qui pourrait être 
une valse accélérée, des pas de 
"step dance" et même, parfois, des 
pas de gigue.

Le vieux folklore français est en­
core hautement apprécié chez les 
Cajuns. surtout parmi les person­
nes plus âgées — dont certaines, 
dans quelques régions, ne parlent 
toujours pas l'anglais — et parmi 
les 35-60 ans.

La musique folklorique actuelle­
ment en vogue chez les Acadiens 
de la Louisiane, selon une étude 
faite par un groupe de Cajuns de 
Mamou. se compose de vieilles 
chansons de France des 17e et 13e 
siècles, qui ont été conservées à 
peu près dans leur forme originale, 
et de chansons “hybrides”, qui 
sont une combinaison de complain­
tes cajunes avec des éléments de 
diverses sources: les folksongs du 
Sud. la musique “country-and-wes- 
tern". le jazz noir, etc.

Outre les émissions d'informa­
tions intéressant particulièrement 
les Cajuns. ce sont ces pièces ma-

scicncieusoment, presque sans 
arrêt, de huit heures du soir à une 
ou deux heures du matin. Et on 
trinque généreusement (à la bière i 
à la santé de toute la compagnie.

Il faut voir un de ces “fais-do­
dos”, qui a lieu toutes les semaines 
dans la salle “La Poussière”, à 
Breaux Bridge. On y vient de tous 
les coins de la paroisse de Saint- 
Martin lune paroisse est ici l'équi­
valent d'un comté au Québec) et " 
aussi des paroisses environnantes 
de Lafayette. d'Iberville, de Saint- 
Landry, d'Ibérie, et même d'Evan- 
gélinc, de Pointe-Coupée, de l’Aca­
die et des Avoyelles.

Si le visiteur québécois moyen ne 
peut prétendre à rivaliser d'endu­
rance sur le plancher de danse 
avec ses hôtes, même les plus 
âgés, il peut tout à loisir se mouil­
ler le gosier à une des nombreuses 
tables disposées autour de la salle.

Les mémoires du chanoine Lionel Groulx jettent 
une lumière nouvelle sur "l'affaire Charbonneau

I par Cyrille FELTEAU

EPT ANS après sa mort, 
■ dans le /Ve et dernier 

tome de ses "Mémoires" parus 
récemment aux Editions Fides, 
le chanoine Groulx relance, 
d'une certaine façon, une con­
troverse vieille d'un quart de 
siècle autour de la figure de 
Mgr Joseph Charbonneau, dé­
posé par Rome du siège archié­
piscopal de Montréal en janvier 
1950, dans des circonstances 
aussi tragiques que mystérieu-

vit. la première pour le remercier 
d'un service rendu, la seconde - 
où il le qualifie d'“historien", d'“a 
pôtre”, de “professeur d’énergie cl 
de fierté nationale”, de “modèle de 
prêtre-éducateur", etc. — pour lui 
annoncer son élévation à la dignité 
de chanoine honoraire de l'Eglise 
métropolitaine.

"On voudra m'en croire, écrit-il 
à la fin de ce chapitre, je n'ai pas 
raconté cet épisode de l'histoire de 
l'Eglise canadienne pour le malin 
plaisir de sauver de l'oubli quel­
ques potins ou ragots. Je l’ai fait 
dans la persuasion d'être le seul 
peut-être à posséder, sur un fait de 
quelque importance, des témoigna­
ges authentiques. Que de fois m'a- 
t-on dit: “Vous écrirez, sans doute, 
ces souvenirs? Ils feraient s’éva­
nouir tant de sottises”.

sion de ses droits, le nouvel arche- j 
véque de Montréal comprend mal ! 
les institutions du Québec. 11 en de 
teste le droit paroissial: il ne com­
prend point, dans l'enseignement, 
la large part faite à la culture 
française. Les traditions les plus 
chères de son nouveau milieu, les ; 
plus liantes exigences politiques et 
culturelles de ses compatriotes ca 
nadiens-franeais l'ont toujours i 
trouvé peu compréhensif. De la 
ses heurts avec ses collègues de 
l'épiscopat sur maintes questions j 
de discipline, d’enseignement et 
même des questions graves. Grand 
nerveux, irritable à l'excès, il se ' 
laisse aller à des colères et aux 
plus déplorables excès de langage.
Un homme aussi modéré que l’évê­
que de Vallevfield. Mgr J.-Alfred | 
Langlois, la courtoisie et la poli­
tesse mêmes, me confiera un jour, 
et son sentiment, ajoutera-t-il. est 
aussi celui de l'évêque de Joliettc. 
Mgr Arthur Papineau: "Pour ma 
part, je ne peux plus aller à ces 
réunions d’évêques, si l’archevêque 
de Montréal s’y trouve. Entre nous, 
nous discutons parfois très forte- j 
ment; Mgr Desranleau, de Sber 
brooke, y va vigoureusement, mais 
toujours en gentilhomme: l'autre 
et “l'autre”, c'était l'archevêque de j 
Montréal — nous injurie si grossiè­
rement que je sors de là énervé, 
malade.” A la suite de quelques- j 
unes de ces altercations, l’archevc- 
que montréalais prend la résolution 
de sc tenir à l'écart. Au moment 
de sa déposition, il ne fréquente ! 
plus, depuis deux ans, les réunions 
de ses collègues.

"Rome n’aime guère les querelles 
entre catholiques: on sc figure un 
peu l'effet produit, dans les milieux 
du Vatican, par ces brouilles d évê­
ques et l'absentéisme de l'un d'en­
tre eux.”

DEMAIN: Suite et fin

Le chanoine Groulx raconte en­
suite comment, selon ses renseigne­
ments, le vicaire capitulaire aurait 
"trahi” les résistants, les lutteurs 
pour la cause française en Ontario 
au profit de ses amis, négociateurs 
avec le gouvernement conservateur 
de l'Ontario.

Le champ libre
Le récit nous conduit jusqu'à la 

fin de 1939. “Le nouveau délégué 
apostolique, Mgr lldebrando Anto- 
niutti, ennuyé, peut-on croire, de 
l’état de l'Eglise de Montréal, gou­
vernée depuis trop longtemps par 
des évêques malades: Mgr Bru­
chési, puis Mgr Georges Gauthier, 
puis Mgr Deschamps l’auxiliaire, 
cherche un évêque jeune, valide. 
Son choix tombe sur l’évêque de 
Hears! l-e 18 mai 1940, le jeune 
évêque est promu archevêque titu­
laire d’Amorio et coadjuteur à 
Montréal avec future succession. 
Accueilli froidement à son nouvel 
archevêché, Mgr Charbonneau fait 
sur le peuple une très forte impres­
sion. L'homme est de haute stature 
et il en prend avantage. On admire 
son maintien digne, presque majes­
tueux, sa mine ascétique.

"En quelques mois, la mort, qui a 
déjà emporté Mgr Bruchési en 
1939, emporte Mgr Gauthier et son 
auxiliaire. Mgr Deschamps. Le 
nouvel élu a donc, en peu de 
temps, devant lui, le champ libre. 
Il sc met à l'oeuvre, se dépense fé­
brilement. Le petit, très petit mi­
lieu de Hearst semble avoir trop 
retenu scs forces, sa soif d activité 
Il se donne libre cours. Action un 
peu fiévreuse, désordonnée. Il vou 
(Irait toucher à tout il a vite. Acti­
vité forcément superficielle qui fera 
que nulle grande oeuvre ne retient 
son nom...”

. “Période euphorique! Que n’a- 
t-elle, plus longtemps duré! Que

manque-t-il au nouvel archevêque7 
En peu de temps, il se révèle piè­
tre administrateur. On eût dit qu'il 
voulait administrer l'immense dio­
cèse de Montréal comme il avait 
administré son minuscule diocèse de 
llearst. La multiplicité et la com­
plexité des problèmes paraissent le 
déborder. A la vérité trop de ces 
problèmes, laissés en plan par ses 
prédécesseurs, hommes malades, 
attendent tous à la fois une 
prompte solution. L'archevêque ne 
sait même pas s’organiser un se­
crétariat. Sa correspondance s'en­
tasse dans ses bureaux, reste trop 
souvent sans réponse. Un secréta­
riat, en sent-il même le besoin? Un 
curé de ses amis, m'a-t-on raconté, 
lui aurait dit un jour: “Pourquoi 
ne pas vous attacher deux jeunes 
prêtres, qui vous aideraient en l'ex­
pédition de votre correspondance? 
Le prélat aurait répondu péremp­
toirement: “Personne ne mettra ja­
mais le nez dans mes affaires!".

Ce désordre, l'archevêque, déjà 
malheureux, nous l’avons vu, en 
presque tous les postes occupés par 
lui, le transportera dans une 
sphère plus dangereuse. Que s'est-il 
passé entre lui et scs collègues de 
l’épiscopat québécois?

Colère et injure

Le chanoine Lionel Crouh 
(décédé en 1962 à 89 ans) 
avail G2 ans en 1940 lors­
que Mgr Charbonneau, de­

puis peu évêque de llearst en 
Ontario, fut nommé coadjuteur 
au siège archiépiscopal de Mont­
réal. il en avait 72 en 1950 lors- 
quc l'archevêque de Montréal jui 
déposé de son siège par Rome 
et choisit l’exil à Victoria, en 
Colombie-Britannique. Notre his­
torien national connaissait de­
puis nombre d’années celui qui 
devait le créer chanoine hono­
raire de l'Eglise métropolitaine.

Au seuil de la vieillesse, mais 
encore en pleine force pendant 
le règne si controversé de l’ar- 
chevéque à Montréal, le chanoi­
ne a vu et entendu beaucoup de 
choses qui lui ont permis de se 
faire une idée assez précise sur 
ce que l'on a appelé ‘‘l'ajjaire 
Charbonneau’’, au sujet de la­
quelle LA BRESSE publiait il g a 
trois mois (les 10, 11 et 12 sep­
tembre) une série d’articles criti­
ques à propos de la pièce à suc­
cès “Charbonneau et le chef’’. 
Pour ajouter au dossier déjà con­
sidérable de cette afjairc. LA 
PRESSE public en deux tran­
ches, aujourd’hui et demain, un 
résumé fidèle d’un chapitre du 
lVème tome des “Mémoires” du 
chanoine Groulx où il exprime 
sans détour son opinion sur cette 
délicate question
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ses.
Trois mois apres la parution, 

dans LA PRESSE, d’une série d'ar­
ticles sur la valeur discutable de la 
pièce à succès “Charbonneau et le 
chef” au regard de la vérité histo­
rique — ou même la simple vrai­
semblance —, l’auteur de “Notre 
maître le passé” apporte rétrospec­
tivement nombre de témoignages 
inédits et de lumières nouvelles sur 
un drame personnel dont on n’a 
pas encore percé tout le mystère. 
A la fin d'un chapitre de trente- 
deux pages (247-279) sur la déposi­
tion de l’archevêque de Montréal, 
on imagine peut-être mieux qui 
était Mgr Joseph Charbonneau, 
quelle sorte de tempérament et de 
personnalité il avait, quels avaient 
été ses rapports avec les membres 
de l'épiscopat québécois, enfin pour 
quelles raisons Rome résolut de 
prendre à son endroit une décision 
historique, sans précédent et sans 
appel.

Témoignages
Au début cl à la fin de cette 

pièce qui prend parfois l'allure 
d'une charge implacable, le cha­
noine Groulx tient à préciser l'es-

A Ottawa
“Un premier malheur, ne craint 

pas d’écrire le chanoine Groulx. 
pourrait bien être que l'on ignore 
tout des antécédents de Mgr Char­
bonneau avant sa promotion à l'ar­
chevêché de Montréal. Lors de mes 
passages à Ottawa, je l’ai connu 
jeune prêtre. Revenu depuis peu de 
son séjour d’études en Europe, le 
jeune homme est d’une jeunesse 
presque flamboyante, et déjà vi­
caire capitulaire après le décès (le 
Mgr Emard. La popularité du 
jeune Charbonneau s’affirme alors 
si spontanée, si chaleureuse, que le 
peuple et le clergé d'Ottawa l’eus­
sent volontiers promu à la succes­
sion du siège vacant. Hélas! à 
peine lui faudra-t-il quelques an­
nées pour réduire à néant cette po­
pularité. Il choisit mal ses amis, 
s’il en eut jamais. Il s’entoure de 
quelques membres du clergé d'Ot­
tawa moins que brillants. Groupe 
d’assez pauvres conseillers, imbus 
par surcroît de passions partisanes 
en politique..."

'.Nous on sommes réduits aux cou 
Fait bien connu nénn-jectui'cs

moins: il se met, en peu de temps, 
tous ses collègues à dos... Mgr 
Charbonneau avait une mentalité
d'évêque ontarien. Il n'a jamais su 
ni pu se donner, peut-on dire, l'es­
prit québécois. Il se sentait mal à 
l'aise, dépaysé en son nouveau mi 
lieu. Comme tous les évêques des 
provinces à majorité protestante, 

. habitués à se voir marchander la 
liberté, nullement chefs d'un peuple 
catholique vivant chez soi. en 
mas3&. compacte, en pleine posses

prit dans lequel il a voulu l'écrire 
"Je n’eus nullement à me plaindre 
de mes relations avec Mgr Char­
bonneau. déclare-t-il tout d’abord. 
Toujours il me manifesta une ex­
trême bienveillance.” L'auteur cite 
ensuite au long deux lettres, em­
preintes d'un ton plus que chaleu­
reux, $,ue le giand prélat lui écri­ t
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Des travailleurs victimes 
d accidents iront réclamer 
leurs chèques à Québec

s
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Vl>slion qu'il occupait, l'employeur se don­
ne rarement la peine de lui en trouver 
une autre, où il aura à fournir 10 ou 15 
pour cent moins d’efforts...

L’association en a encore contre les 
délais de la Commission à faire diag­
nostiquer et traiter les accidentés, qui 
de jour en jour perdent des chances 
de récupérer le plein usage de leurs 
membres. Quelqu’un qui a eu les 
doigts écrasés, par exemple, et qui ne 
fait des exercices de réhabilitation 
qu’au bout d’un mois, peut avoir à ce 
moment-là des difficultés dans le bras 
et jusqu’à l'épaule.

Et n’oublions pas. disent Mme 
Rhéaume et M. Pagé, qui c'est un 
quart de million d’ouvriers québécois, 
d'après les inscriptions de la CAT. qui 
ont été victimes d’accidents au cours 
de l'année.

On peut obtenir des renseignements 
sur “la montée sur Québec" en télé­
phonant à l’association, aux numéros 
de téléphone 326-2059 et 326-2005.

date de l'accident dont ils ont été vic­
times.

L'Association québécoise des travail­
leurs accidentés veut de son côté atti­
rer l'attention sur les harcèlements 
que subissent les accidentés pour re­
tourner au travail, au risque même 
de compromettre leur guérison. Elle 
met en doute le désintéressement des 
médecins qui sont employés à plein 
temps par la Commission pour évaluer 
l'incapacité fonctionnelle des victimes 
d'accidents.
Ois soins médiocres

Elle estime que les tarifs payés par 
la Commission, avec toute la pape­
rasse qu'elle exige, sont à ce point in­
férieurs aux honoraires habituels des 
médecins, que les accidentés du tra­
vail sont condamnés à des soins mé­
diocres.

Elle se fait fort de dénoncer cer­
tains médecins, qui se font complices 
de l’administration pour dégager cel­
le-ci de toute responsabilité vis-à-vis 
un accidenté. Le cas classique serait 
d'alléguer une crise cardiaque comme 
agent déclencheur d'un accident.

Les porte-parole de l’association. 
Mme Thérèse Rhéaume et M. Claude 
P âgé. se scandalisent d’autant plus de 
cette attitude de l’administration et 
des médecins quelle vise, disent-ils, 
les travailleurs les plus vulnérables, 
ceux du secteur minier et du secteur 
forestier, qui peuvent dificilement re­
tourner à leur emploi, une fois handica­
pés. et qui finissent par grossir le 
nombre des assistés sociaux.

Ces messieurs ont beau alléguer, dit 
Mme Rhéaume. 10 pour cent ou 15 
pour cent d’incapacité, quand un tra­
vailleur ne peut plus remplir la fone-

par Jeanne DESROCHERS I
'Nous ne voulons pas d'un Noël à 

crédit. Nous allons nous rendre à Qué­
bec par pleins autobus, et réclamer 
de la Commission des accidents du 
travail les chèques que certains d'en­
tre nous attendent depuis cinq ou six 
mois."

C'est au moment où la Commission
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C5des accidents du travail fait le plus 

d'efforts pour soigner son image au­
près du public qu'éclate au grand jour 
un mécontentement dont on n'avait 
entendu jusqu'ici que de faibles échos.

Après que les deux grandes centra­
les ouvrières eurent insisté la semaine 
dernière pour que la Loi des accidents 
du travail soit remaniée, et pour 
qu'un ombudsman protège les droits 
des accidentés, voici que se manifeste 
une association québécoise des travail­
leurs accidentés, qui se réclame de 
5.000 membres, qui se propose de lan­
cer des appels par la radio et de 
remplir une caravane d'autobus pour 
aller revendiquer à Québec.

Les slogans peuvent faire sourire. 
“Pas de dinde à crédit", ou "Pas de 
bromo avec la dinde"

Mais à l'approche des Fêtes, quand 
toutes les administrations font dili­
gence pour faciliter les réjouissances 
des Fêtes, quand les allocations et 
pensions de toutes sortes sont devan­
cées d'une semaine, cela étonne de 
savoir que des ouvriers, et parmi les 
plus vulnérables, sont sans revenus 
depuis plusieurs mois.

La CSX faisait remarquer la se­
maine dernière que 55 p. cent des ac­
cidentés du travail ne réussissent pas 
à obtenir un premier versement de 
prestations dans le mois suivant la
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(Droits Reserves)

JUGE ,

pas au rapport de la GRC sur l'entre­
vue.

Cependant, le juge Papineau admet 
n'avoir pas parlé à l’officier Lemay 
du passé “électoral” de Mantha. sim­
plement parce qu'il ne lui avait posé 
aucune question à ce sujet.

Le plus étonnant dans cette assez 
pénible histoire, c’est que jamais la 
Commission Cliche n'a convoqué le 
juge Paul Papineau, et que c'est ce­
lui-ci qui a pris l'initiative de se pré­
senter devant elle pour tenter de ré­
pondre aux “insinuations" dont il était 
l'objet.

tha. que vous-même qualifiez de “pas­
seur de télégraphes”, travaillait pour 
ou contre vous? Allons donc!” s’est 
exclamé à un certain point le com­
missaire Brian Mulrone.v, lui-même 
organisateur pour le parti conserva­
teur.

Après lui avoir fait admettre qu'il 
connaissait le passé peu reluisant de 
René Mantha et sa réputation de 
“travailleur électoral malhonnête". 
Me Bouchard a graduellement forcé le 
juge Papineau à reconnaître qu'il 
avait recommandé ce même Mantha 
pour un pardon qui effacerait son dos-

sier judiciaire, au coins d'une entre­
vue avec l'officier Charles Lemay de 
la Gendarmerie royale.

Le magistrat a commencé par dire 
qu'il avait seulement déclaré que 
Mantha, s'il était réhabilité, avait le 
droit de demander un pardon, mais il 
a fini par avouer qu’il avait “recom­
mandé qu'on lui donne le pardon, si 
certaines conditions étaient remplies”. 
Ces conditions étaient que Mantha ait 
un travail régulier, qu'il soit actif 
dans les Alcooliques anonymes, et 
qu'il se conduise “comme un bon ci­
toyen”. Ces conditions n'apparaissent

SUITE DE LA PAGE A 1

avait été l'avocat de Mantha quand 
celui-ci a été accusé, en 1965, d'assaut 
grave sur la personne de son frère 
Johnny et a été condamné à deux ans 
de prison.

Malgré cela, lace aux questions in­
cessantes de Me Bouchard et des trois 
commissaires, il ne parvenait pas à 
se souvenir si Mantha avait travaillé 
avec ou pour lui. ni même pour quel 
parti il oeuvrait dans les campagnes 
électorales.

“Vous ne savez pas meme si Man-

l>e comité a fait appel au maire 
d'Almunecar au sujet du problème de 
l'eau non potable, de l'électricité aux 
pannes fréquentes et des routes mal 
faites (le lotissement est construit à 
flanc de montagnes, nécessitant des 
installations routières adéquates). Le 
comité affirme que l'ensemble des 
travaux non terminés représente l'é­
quivalent de près de $700.000. Les pe­
tits propriétaires craignent d'être col­
lés avec cette dette “car les rensei- : 
gnements obtenus sur les antécédents 
du promoteur en question ne nous 
donnent aucune assurance pour l'ave­
nir". dit leur pétition.

La pétition ajoute que le promoteur 
n'a pas encore l'autorisation officielle 
pour la création de son “urbanisa­
tion". et cela après quatre ans d’opé­
ration.

On n'a pas encore de nouvelles de 
ces protestations, I.es communications 
entre les acheteurs sont difficiles du 
fait qu'ils habitent les quatre coins de 
l'Europe ou le Québec.

Tout ce que Jean-Pierre Requena 
souhaite, c'est s'en sortir et récupérer 
son argent. Mais l'Espagne est loin et 
Requena travaille dans un hôpital de 
Montréal. 11 a été obligé d'emprunter 
pour payer son avocat là-bas. Il ne 
sait pas encore comment tout ca va 
tourner.

MAISON
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M. Mathen détient le passeport ca­
nadien no RX 136275. mais il serait 
d'origine belge. Il fit visiter le lotisse­
ment à M. Requena, qui, enchante, 
décida d'acheter un lot et d'y faire 
construire une petite maison, choisie 
parmi toutes celles que proposaient la 
vaste littérature de M. Mathen.

Le tout pour 625.000 pesetas, soit 
$10.420. Il donna $2.000 en paiement 
sur place, pour couvrir les frais de la 
transaction et le paiement initial. Le 
reste devait être payé en 36 mensuali­
tés au compte de M. E.E. Mathen. a 
la Banque Toronto-Dominion, succur­
sale Peel et Ste-Catherine. a Mont­
réal.

M Requena lit ses paiements jus­
qu'en mai de cette année. Puis, il dé­
cida d'aller voir où en était son "ur­
banisation" à Almunecar.

A son arrivée là-bas. il constata que 
l'eau fournie aux maisons n otait pas 
potable. Que les fils électriques cou­
raient par terre Que les pannes d'eau 
et de courant étaient .. courantes'. 
Que les rues n'avaient pas la largeur 
promise. Il découvrit également qu'un 
comité de défense des propriétaires 
du Rancho Rio Verde était en forma­
tion pour protester auprès du maire 
de la ville contre ce piètre état de 
choses.

Mais surtout, il découvrit qu'aucun 
titre là-bas n'était enregistré à son 
nom. même s'il avait versé $7.100. à 
M Mathen Et qu'aucun versement 
n avait été fait en son nom en Espa-

Durant les trois semaines de van- 
eances, M. Requena chercha en vain 
a rencontrer M. Edgard Emile Ma­
then. Chaque fois qu'il allait chez lui 
i il habite “l’urbanisation" i. la famille 
Mathen expliquait que le vendeur n’e- 
tait pas là. qu'il devait arriver inces­
samment. Trois semaines comme ça.

M Requena n'a même pas pu habi­
ter sa maison: il avait autorisé l'A- 
gencia Hispano-Canada, administrée 
par M Mathen et sa famille, à louer 
sa maison pour deux ans pour $670 
par an. montant qui devait être cré­
dite sur le solde impayé. Après quel­
ques recherches, le client s’est rendu 
compte que l'agence en question n’est 
ni inscrite au Collège des administra­
teurs ou Collège des agents immobi­
liers de Grenade, donc qu’elle opère 
illégalement.

M. Requena s'est pris un avocat à 
Almunecar pour pouvoir se sortir du 
pétrin C’est avec l’avocat qu'il a dé­
couvert à la Banco de Andalucia que 
les transferts de devises n'avaient ja­
mais été faits à son nom. c'est-à-dire 
que ses paiements ne s'étaient pas 
rendus normalement en Espagne. Son 
avocat lui a conseillé d'ouvrir un 
compte à cette banque. M. Requena y 
a déposé $1.700. pour couvrir les frais 
de cour. I! a laissé une procuration a 
une Canadienne installée à Almune­
car. Mme Monique Laniesse.

Ce n'est qu'après être rentré au Ca­
nada que M. Requena a découvert 
que son avocat, le Senor José Luis 
Puig des Castillo avait été l’avocat 
personnel de M. Mathen et que Mme 
Laniesse avait été la secrétaire de M 
Mathen.

Depuis son retour. Jean-Pierre Re­
quena a tenté en vain de joindre le 
bureau de M. Mathen à Montréal. Il 
est situé au 235 ouest. Sherbrooke, 
suite 1609 Le téléphone, au nom de 
Erick Mathen (le fils de l'autrei est 
843-5954 et un message enregistré nous 
fait part qu'il n'v a plus de service à 
ce numéro. Itenseigements pris, le 
compte n'aurait pas été payé. Par 
contre, le loyer est acquitté, et M 
Edgard Emile Mathen a toujours le 
compte 101675 à la banque Toronto- 
Dominion au 1251 Peel.

Le seul contrat détenu par M. Ma­
then est en français. Il est nul en Es­
pagne puisqu'il n'est pas rédigé dans 
la langue du pays. Et comme il a été 
signé en Espagne. M. Requena n'a 
pas de recours au Québec contre son 
vendeur.

Entre-temps, il s'est formé un ' co­
mité de défense des propriétaires du 
Rancho Rio Verde
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Un vin qui s'amuse a faire des 
bulles.. .à rafraîchir agréablement 
car on le sert bien froid... un vin 
différent mais drôlement bon. 
C’est le vin joyeux des réunions 
d'amis, parties, fêtes, anniver­
saires et même des mariages. 
Finalement, toutes les occa­
sions sont bonnes, tellement 
on aime son goût *ruité qui 
fait chanter.
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anesthésie. Selon le docteur Caillé, 
le vrai danger du PCP f abréviation 
de la phoncvclidineï réside dans le 
lait que la dose toxique est très 
rapprochée de la dose efficace re­
quise pour obtenir l'analgésie ou 
l'anesthésie. Chez l'homme, la dose 
toxique entraîne des hallucinations 
avant de provoquer une rigidité des 
membres i paralysie i qui peut dans 
certains cas être mortelle.

Si les cas de paralysie sont 
rares, c'est dû principalement à la 
parcimonie des fabricants clandes­
tins. Dans une capsule ordinaire 
qui contient supposément 200 mg 
de fausse mescaline, on ne trouve 
généralement guère plus de i mg 
de phoncyclidine: le reste étant de 
la poudre à maquillage ou autre 
excipient inactif.

Dans certains cas. et ceci est 
nouveau selon le docteur Caillé, les 
laboratoires clandestins ajoutent 
d’autres substances au PCP. La 
plupart du temps ils s'agit de quel­
ques microgrammes de LSD qui 
ont pour effet de rendre le petit 
cocktail encore plus "punché”. Gé­
néralement, cependant, la quantité 
de LSD qui est incorporée ne dé­
passe pas 20 mg. soit la moitié 
moins de ce qui est requis pour 
produire un effet

Par ailleurs, le pharmacologue 
de l'Institut de recherches psychia­
triques note que sur certains 
échantillons de marijuana et de 
haschisch il a relevé des traces de 
PCP. Selon lui, il s'agit d’un phé­
nomène assez surprenant étant 
donné que ces deux produits sont 
généralement purs et de bonne 
qualité.

D'autre part, le docteur Caillé 
constate que le marché des amphé­
tamines (speed i a considérable­
ment diminué tandis que celui de 
la cocaine progresse remarquable­
ment.

En 1972 et 1973. par exemple, il 
a analysé quelque 46 échantillons 
d'amphétamine mais a par contre 
analysé autant (9) d'échantillons de 
cocaïne.

Enfin pour ce qui des “hard

gne.
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Rouge 40 oz $2.65 (701-B) 
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Rosé: 26 oz $1 80 (701-Ej 
Rosé. 40oz $2.65 (701-F)
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drugs" i drogues dures?), elle sont 
elles — aussi en progression. En 11 
mois, le Dr Caillé a déjà analysé 
cinq échantillons de narcotiques 
alors qu'au cours des deux derniè­
res années il en avait reçu que 
quatre. Dans ce dernier cas. 
comme dans ceux des hypnotiques 
et des amphétamines, note finale­
ment le pharmacologue, les falsifi­
cations sont très rares
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Nouvelle 
limousine 
blindée 
Trudeau
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la Gendarmerie me dit quel­
que chose, j’écoute”.

C'est la
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émise le premier ministre 
Trudeau hier relativement à 
l'achat par le gouvernement 
d'une nouvelle limousine blin­
dée à l’usage presque exclu­
sif de M. Trudeau.

La voiture a fait son appa­
rition à Ottawa cette se­
maine: il s’agit d’une Cadil- 
1 a c Fleetwood gris-argent 
dont le prix de base est de 
$13,500 environ mais qui, 
équipée comme elle l’est 
d’une carrosserie blindée, de 
vitres à l’épreuve des balles, 
de deux téléphones et d’un 
système de radio des plus 
modernes, a coûté au total 
$83.530.44.

Le premier ministre a déjà 
à sa disposition une Cadillac 
noire du même genre, ache­
tée en 1973 au coût de 
$75,000. et il n'a pas manqué 
de faire remarquer à la Gen­
darmerie que même un acro­
bate aurait de la difficulté à 
utiliser les deux voitures en
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MOBILIER DE SALLE A MANGER 5 MORCEAUXIll mm-
Faites de chacun de vos repas un événement, avec ce superbe mobilier composé d'une table ronde rie 42". s'ouvrant a 54" et 4 con­
fortables chaises avec sièges moulés le tout est en bette solide d'un fini pin poli à la main, a Vepreuve des taches et des éraflures. 
C'est un très joli mobilier de style colonial gue vous pouvez vous procurer pendant notre Vente des Fêles a prix d'aubaine.
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SPÉCIAL gmême temps.
On lui répondit toutefois 

que la nouvelle limousine of­
frait une meilleure protection 
au premier ministre et que 
par ailleurs. Vautre pourrait 
servir au transport des visi­
teurs de marque, ou comme 
voiture de rechange en cas 
de panne de la nouvelle Ca­
dillac.

Il est au moins un député, 
toutefois, qui trouve cette dé­
pense por le moins extrava­
gante: M. John Reynolds, dé­
puté conservateur de Burna­
by-Richmond-Delta, a soumis 
aux Communes hier une mo­
tion proposant que le premier 
ministre vende l'une de ses 
deux limousines, puisque le 
gouvernement a déjà mani­
festé l’intention de donner 
l'exemple dans la lutte con­
tre l'inflation et de restrein­
dre ses dépenses.

La motion a été jugée irre­
cevable par le président de 
la Chambre. M. James Je­
rome. mais le premier minis­
tre n'en a pas moins lancé 
au député: “Vous pouvez les 
vendre toutes les deux si 
vous voulez.”

On sait que M. Trudeau 
possède déjà une Mercedes j 
snort dont il semble entière- I 
ment satisfait.

Quoi qu'il en soit, le prix J 
de la nouvelle limousine du 1 
premier ministre n'est peut- i 
être pas aussi exorbitant j 
qu'on pourrait le penser, si [ 
l'on songe que la Lincoln j 
Continental qui avait été j 
mise à la disposition de l’an- j 
cien président Nixon par les ; 
autorités américaines avait 
coûté $750.000.
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de confort de jeunesse 
et de fête.
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•:!> Un joli mobilier qui saura sûrement donner un cachet particulier a votre foyer II est com­
pose d'un sofa de 92" et d'un fauteuil appareillé, recouverts de 100% polypropylene dis 
ponible de couleurs charbon, poivre ou "coco" Les coussins de "J-Foam", de même que 
les appuis-bras généreusement rembourrés, vous assurent un confort de tous instants 
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Celle '!
LIVRAISON ET 

MISE EN PLACE GRA TUITES 
A TEMPS POUR NOËL
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ffl’’’il Siqui CHAÎNE
STÉRÉOPHONIQUE
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X" TAPIS 

À MOTIF 
"VERA CRUZ
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%fait sa 
‘fraîche!

Comporte un récepteur am' 
fm, un lecteur de cartouche 8 
pistes, un changeut automati­
que 4 vitesses et 2 jaut par 
leurs Inclus: un support sut 
roulettes, un couvercle, un 
casgue écouteur un microsil 
Ion el une cartouche 8 pistes.
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Wm Un tapis touffu tie filaments continus 
100. nvlon disponible dans un motif deux 
tons de couleurs or. avocat rouille, "sea 
spray" ou rouge Endos de caoutchouc 
incorpore, facile a poser 12 de largeur.
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CREME ENSEMBLE CONTINENTAL 
"GOLDEN"39"

.

Æ\a# @■ J v I : e44‘ ftDE MENTHE 
REGNIER g‘If*TAPIS "BAHAMA 

9' x 12'

> i
a, <Un pratique ensemble cnmprenant un matelas a 

ressorts spiraux recouvert d'un résistant coutil 
. velnuté et rembourre de feutre blanc, un som­
mier boite appareille, une tète de lit recouverte 
de vinyle et 6 pattes.
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k;c'est un produitCointreau y-fUn tapis 100% nylon d'entretien facile II 

compoile un endos de caoutchouc incorpoie. 
Il est disponible dans un vaste choix d'at­
trayantes couleurs. Un tapis qui completeia 
très bien votre décoration
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TÉLÉCOULEUR 20"
AVEC "TÉLÉCOMMANDE"

TAPIS "NEW 
NYLTUFT" 9' x 12'

naua jM
i Un fauteuil berçant et inclina-
1 ble pout volte confort II est
B généreusement temboiiiie et
K recouvert ri un résistant vinv-
l le facile d'entretien disponi­

ble dans les couleurs non 
I sang de boeuf ou or.

Un tapis touffu 100% nylon a motif, 
avec endos de caoutchouc II est 
egalement disponible dans les lar­
geurs 27". 36", B' et 12 . Disponi­
ble dans un vaste choix de couleurs.

Châssis transistorisé à 95%, contrôles automati­
ques des teintes et des couleurs, cadran de synto­
nisation illuminé, réception UHFVHF. Cabinet d’un 
élégant fini noyer grenu.
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PEPPERMSf " &MONTRÉAL 

1200 rue Amherst 
Tel.: 842-8911

LACHINE
1020 rue Notie-Oame 

Tél.: 637-5825

TOUT POUR LE FOYER

c ai.Zil V? V/Vv
A Om:CM MINI

)7ll*). mcuBus MONTRÉAL 
6960 rue St Hubert 

Tél.: 271-4668

MONTREAL
4660 est, Ste Catherine 

Tél.: 255-7029
OU IE SERVICE FAIT LA DIFFERENCE

MONTREAL-NORD 
10530 boul Pie-IX 

Tél.: 322-2741

MONTREAL 
3730 est, Ontario 

Tel : 526-1667

LAVAL
1880 boni. St-Martin 

Tel : 688-5551

MONTREAL 
1278 est. Ml Royal 

Tél : 521-9245

POINTEAUX-TREMBLES 
1 1926 est. Notre-Dame 

Tél.: 645-5371

VERDUN
4010 rue Wellington 

Tél.: 768-4730

ST HENRI
3734 ouest. Notre Dame 

Tel 935-6994

ROSEMONT 
3250 rue Masson 
Tél.: 725-2453CODE 2)9 G

\ .'JL-VCNTS:
Alùûnr ROBINSON CO 51< =19-3675 \X i
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IBM obtiendrait le
certificat 

de francisation?

S

ÉInHl M sta»
% r iV

&it
ï KÜlffi jii

m v
I#sI■_£is '-‘> U <5 A

<# '
a.»premier £-X

%
" «h

m
- ;; m

5 B,

:
et, somme toute, il ne s’est pas si 
mal débrouillé jusqu'à maintenant.

Des fonctionnaires affirment à 
Québec que la francisation des or­
dinateurs est plus avancée au Qué­
bec qu’en France.

L» francisation d'IBM
On ne saurait donc condamner en 

bloc l’attitude de la compagnie 
IBM. Les choses ne sont pas finale­
ment très simples.

On trouve d'ailleurs aisément 
plusieurs personnes et en particu­
lier presque tous ces francophones 
qui ont quitté IBM récemment pour 
soutenir que cette firme a fait de 
grands efforts pour se franciser de­
puis quelques années.

11 y a tout au plus une dizaine 
d'années, des recruteurs unilingues 
anglais se présentaient de la part 
d'IBM à l’Université de Montréal 
pour trouver du personnel franco­
phone. Ce n'est plus le cas.

Bien au contraire, IBM a adopté 
une politique de bilinguisme assez 
ferme pour que certains employés 
anglophones obstinés aient préféré 
changer d'emploi et quitter Mont­
réal plutôt que d’apprendre le fran­
çais comme on le leur demandait.

En octobre 1973. au cours d’une 
réunion à Bromont, le vice-prési­
dent Lemay. qui a quitté IBM de­
puis. présentait un document qui 
proposait des mesures semblables 
à celles du bill 22 adopté par la 
suite. Cette politique est toujours 
en vigueur.

Des personnes qui viennent à 
peine de partir d’IBM estiment que 
cette compagnie dépasse déjà tou­
tes les normes prévues par la Loi

par Claude TURCOTTE
IBM Canada Liée pourrait deve­

nir la première firme à se mériter 
un certificat de francisation en 
vertu de la Loi 22. si ce n'était 
d'un problème epineux: ses ordina­
teurs parlent difficilement le fran­
çais. même ceux qui ont pour 
tâche d'aider à la francisation des 
entreprises au Quebec.

Pour alimenter sa banque de ter­
minologie. la Régie de la langue 
française utilise les ordinateurs 
loués d'IBM par le Service d'infor­
matique du ministère de l'Educa­
tion.
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Des trois “programmes"' mis au 

point par IBM pour la Régie, deux 
ne sont toujours disponibles qu'en 
anglais.

A la suite de pressions multiples. 
IBM a consenti à la traduction de 
l'un de ces programmes. Mais à 
Québec on aimerait bien que les 
trois soient francisés, ce qu'IBM a 
refusé jusqv'à maintenant pour des 
raisons de coût, de complexité et 
peut-être de philosophie.

Depuis un certain temps déjà, 
des tensions et des divergences de 
vues opposent IBM et certains 
fonctionnaires à Quebec à propos 
de l'unilinguisme anglais de ce 
qu'on appelle en termes techniques 
“le langage d'accès aux banques 
de données”.

Il faut tout de suite préciser que 
ce qui apparaît sur l'écran pour 
consommation publique est évidem­
ment en français, puisqu'il s'agit 
de mettre à la disposition des en­
treprises des termes français pour 
remplacer des mots techniques an­
glais en usage jusqu'à maintenant 
dans ces entreprises.

Le langage d'accès aux banques 
de données, c'est simplement les 
ordres que l'on peut donner à l'or­
dinateur et autres communications 
internes. Par exemple, si l'ordina­
teur se brise, le message de cette 
mauvaise nouvelle viendra en an­
glais.

Mais précisément parce qu'il 
s'agit de la banque de terminologie 
destinée à la francisation des en­
treprises. certains estiment qu'il 
faut commencer par le début et 
bien chausser le cordonnier, c'est- 
a-dire franciser entièrement le lan­
gage des ordinateurs.

Le moyen de pression par excel­
lence est évidemment le certificat 
de francisation, car en plus d'un 
certain prestige ce certificat pour­
rait devenir une condition sine qua 
non pour l’obtention de contrats de 
la part du gouvernement ou encore 
pour l’obtention de subventions. 
IBM est naturellement intéressé à 
ces trois avantages.

En toute honnêteté, il faut dire 
que la francisation du langage des 
ordinateurs n’est pas une opération 
facile. Il est universellement établi, 
a l'exception de la Chine et de 
l’URSS sans doute, que les ordina­
teurs parlent anglais, même au 
Japon, même en France, bien que 
des efforts soient faits pour donner 
a ces machines un accent qui n'est 
pas yankee.

A cet egard, le Québec se trouve 
sur la toute premiere ligne de front
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Pour les Occidentaux en Haïti, "y a pas de problème" !

K'

Haïti, il faut #

en associer
laX Xa nu sere a paresse

- un travailleur social de Duvalier

Ill
tir

D’un même feu il conclut : "Il va 
des mendiants qui possèdent huit ou 
dix maisons. Ce sont des gens riches 
qui ont l’audace de mendier. Qipnt 
aux vrais pauvres qui mendient, il y 
aura toujours pour eux quelque chose 
de plus digne à faire pour gagner leur 
vie.”

par Richard CHARTIER
envoilé spécial de La Presse

PORT-AU-PRINCE - “La famine", 
c’est le lot des paresseux I Les hom­
mes qui ont le sens de la vie aiment 
beaucoup travailler."

C'est sur ce ton inconditionnel que 
Mario, un jeune travailleur social 
haïtien, rejette le blâme de la misère 
sur le dos de ceux qui la subissent 
quotidiennement en Haïti.

“Prendre une initiative pour trouver 
du travail, explique-t-il. n'est pas l’a­
panage des gens éduqués. D'ailleurs, 
il est faux de prétendre que les 
Haïtiens éduqués sont de ce fait privi­
légies."

Selon Mario, les coûts excessifs d'é­
ducation ne sont pas au coeur du pro­
blème puisque, dit-il. “l’intelligence ne 
s’acquiert pas à l'école. Il y a des im­
béciles qui vont à l'université et il y 
a des génies qui n'y vont pas du tout 
et qui réussissent dans la vie !’’

“La majorité des étudiants, fait-il 
remarquer, veulent devenir médecin 
parce que c'est une profession 
payante. Mais après leur rhétorique. 
65 pour cent des étudiants préfèrent 
aller flâner dans les rues plutôt que 
de fournir l'effort nécessaire pour at­
teindre leur but."

Dans l’esprit de Mario — qui est à 
l'emploi du gouvernement haïtien — il 
faut donc associer la misère à la pa­
resse. C'est un jugement qui laisse 
perplexe si l'un songe que le pays, qui 
dépend essentiellement de l'agricul­
ture, compte une moyenne de 467 ha­
bitants au mille carré !

"Pas un seul Haïtien fier, soutient- 
il. ne dira qu'il a faim ou soif, sauf 
s'il est un spécialiste de la mendi­
cité."

Il
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L'objectif fixé à Bromont en oc­

tobre 1973 était de rendre la direc­
tion bilingue à 90 p. cent en 197G. 
Qu'arrivera-t-il maintenant avec le 
depart de plusieurs cadres franco­
phones?

Actuellement, sur 1,800 employés, 
on dit que 72 p. cent sont bilingues, 
mais en définissant "bilingue” 
d'une manière assez généreuse. On 
ne dispose pas de données sur le 
pourcentage de francophones dans 
les bureaux au Québec, soit princi­
palement à Montréal et Québec. Le 
bureau de Québec est en pratique 
tout à fait francophone.

Par ailleurs, les deux principaux 
patrons au Québec sont des unilin­
gues anglophones, bien qu'ils soient 
entourés de bilingues.

IBM comme toutes les grandes 
entreprises canadiennes ou multina­
tionales a sans doute encore des 
progrès à faire, mais ceux qui la 
connaissent bien situent cette com­
pagnie au rang des meilleures sur 
le plan du bilinguisme, soit sur un 
plan comparable à celui de l’Alcan 
et certaines grandes banques.

La requête d'IBM pour un certifi­
cat de francisation est prête depuis 
au moins un mois.

IBM espère recevoir ce certificat 
le printemps prochain avant toute 
autre compagnie.

Il reste à savoir maintenant si 
entre-temps ses ordinateurs auront 
appris à parler français ou alors si 
le gouvernement du Québec aura le 
culot de se servir du certificat 
comme objet de marchandage pour 
convaincre les ordinateurs d'IBM 
de parler français.

s# r
Autrement dit — s’il faut prendre 

Mario au mot — les pauvres ne méri­
tent que la misère et pour en sortir, 
ils n’ont qu’à travailler. Autant dire 
que le chômage n empêche pas la 
main-d’oeuvre de travailler.
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1 È«Interrogé sur son travail, le jeune 
homme avoue que tout, ou presque, 
est encore à faire.

Nous essayons, répond-il, de percer 
dans les prisons, les hôpitaux, les éco­
les et dans le secteur privé de la psy­
chiatrie. Le président Duvalier est 
d'accord avec cela et il connaît l'im­
portance du service social.”

*******r
9#

"i

WWI
m '*• - V '€;■*■■■**

■' / 

'■y. i g

JP

K sf §

Mario souligne au passage que le 
travailleur social n'a pas de rensei­
gnements au sujet des détenus qu'il 
rencontre en prison. "J'y vais, dit-il, 
mais je ne connais pas encore les 
simples règlements de la prison. Et 
pour avoir des renseignements au 
sujet d'un détenu, de la nature de son 
crime et de sa sentence, il faut être à 
un poste très élevé.”

"Mais, poursuit-il, il faut garder à 
l'esprit que Jean-Claude Duvalier est 
très progressiste et qu'il fait de 
grands efforts pour promouvoir le dé­
veloppement.”

"Le seul ennui, dit-il en baissant la 
tète, est que tous ceux qui réussissent 
dans leurs études s'en vont. Ils quit­
tent le pays et s'en vont réussir ail­
leurs.”
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Quand on n'est pas volontaire de la sécurité nationale, on 
de chance de devenir délégué de chantier. ..

*«n< 'si
a probablement peu

Une main-d'oeuvre inemployée *-■

m
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Aj"SUITE DE LA PAGE A 1
la ville qui sert d'entonnoir a l'exode 
des campagnes.

L'exode des campagnes est une 
autre illustration de l’ignorance dans 
laquelle le peuple adulte est maintenu. 
Les conditions de vie sont précaires à 
la campagne, mais les plantations 
qu'on y trouve offrent une nourriture 
de premiere main. A la ville, il n'y a 
pas de plantations et la famine est le 
lot des démunis. Dans l'espoir naïf de 
trouver à la ville de meilleures condi­
tions de vie, les campagnards vien­
nent s’v donner entiers à la famine.

La reconstruction
Pour appuyer le thème de sa "révo­

lution", le président dit "Bébé Doc” 
convie tous les Haïtiens, où qu’ils 
soient, à participer à la reconstruction 
nationale. Ce qui laisse implicitement 
entendre que le pays est en voie de 
détérioration a bien des points de vue. 
Si tel n'était pas le cas, M. Duvalier 
parlerait plutôt de “construction”.

De toute manière, on ne voit rien 
en Haïti qui ressemble à la recon­
struction.

La réfection des routes menant de 
la capitale à Jacmel, au sud, et à 
Cap-Haïtien, au nord, a été officielle­
ment inaugurée au mois d'octobre 
dernier par le président à vie.

Pourtant, en décembre, les travaux 
ne se sont pas encore fait tellement 
sentir. La route de Jacmel est tou­
jours aussi dangereuse; celle de Cap- 
Haïtien, incarrossable.

A la vérité, les travaux sont exécu­
tés avec une lenteur qui n’a rien de 
constructif. Pics, pelles et machettes 
aux mains, une quarantaine d’hommes 
oeuvrent sur un tronçon de la nationa- 
lysud. Le pays, en crise aiguë ,de 
chômage, dispose pourtant d’une vude

main-d’œuvre qui lui permettrait d'en 
finir en peu de temps avec le pro­
blème routier. Sur la nationale allant 
vers le nord, mêmes rudiments de re­
construction.

Les prétentions économiques de Du­
valier sont pourtant soutenues par 
l’aide étrangère.

Les projets importants reçoivent, 
entre autres, des subventions de l'A­
gence canadienne de développement 
international: routes, aqueducs, élec­
tricité, communications, agriculture, 
etc. L’ACDI a récemment accordé 
près de quatre millions de dollars a 
des projets de ce genre.

Pour Haïti, l'ACDI n’est qu’une 
source parmi d’autres. Quand à elle, 
la Banque de développement interna­
tionale n'en est pas à un cheque prés.

Bien entendu, la BDI délègue sur 
place des comptables qui veillent à 
une saine utilisation des subventions 
Mais cela n’accélère en rien le relève­
ment économique qui doit nécessaire­
ment être dirigé par les homologues 
autochtones.

Si, de fait, il est impossible de véri­
fier certaines allégations selon lesquel­
les l’aide étrangère sert d’abord et 
avant tout à enrichir des membres du 
gouvernement, il demeure que la 
classe possédante 'dans laquelle se 
recrutent forcément les ministres et. 
hauts fonctionnaires! prend ses distan­
ces du peuple affamé.

Ceux qui ont su tirer profit de 
leur soumission exclusive face aux co­
lonisateurs d’hier et d’aujourd'hui 
craignent la solidarité comme on peut 
abhorrer un voeu de chasteté.

Dans un pays où le sous-développe­
ment fait des progrès, le contraire 
risquerait de paraître anormal ■
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el pour lo camionnette elle-même. Ce véhicule; appelé top-tap parce qu'il 
e" commun et tert aussi au transport de*/denrées acheminées vers les marchés. Celui-ci est

Un voyage éreintant. . . pour les passagers qui s'entassent à l'arriére de la camionnette 
suffit de taper sur le banc pour /qu'il s'immobilise, tient lieu de transport 
chargé de régimes de bananes.
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En vente 3 jours seulement ! 
Jeudi. 12 décembre 
jusqu’au 14 décembre
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Séchoir 
Schick 

genre salon
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1988 hi' Sèche-cheveux 
compact et portatif 
réglable a quatre 
degrés de chaleur 
sous son casque 
spacieux, genre sa­
lon de coiffure

'*■ —__ _
-.F .

1 $HP
l-V

Ml *
OFë •v, ‘■est®

x:.> dWk

E» *ë'fâÿ
♦ POUR CETTE VENTE!

> 66■ \ 4 u

*111
- vMMiii

SS

AW %
hrZ 55h

•mY Vv:v->#1 m 'FT" Mi/ v;

• .'"J• , ,‘j ffiwr ^ -Vm m■V% 'I «I - - '62LS s_* ‘
.

S' *La championne des étrennes ! 
Le Philishave à trois têtes
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rf Uàa*•tL étrenne entre toutes ! Et â un prix plus que raisonnable ! Les tètes 
flottantes du Super-90 font un rasage de près, en douceur.qui laisse 
le visage lisse et frais. Ce rasoir se branche au courant 110 ou 220 
volts, s'utilise sans ennui où que vous soyez sur le globe. Il est livre 
avec une brosse, un fil qui prend peu d'espace et un coffret at­
trayant Achetez-le chez Zellers, aujourd'hui: il vous sera économi­
ser plusieurs dollars sur le prix courant.
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de crédit chez Zellers*+ Arbres de T 
de Zellers

au choix: pin sylvestre 
ou épinette bleue

ÉCONOMISEZ 
DES DOLLARS !
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àun I >Nos arbres exclusiifs absolument 
ininflammables, richement fournis, -J?? 
pour votre décor de Noël. Leurs 104 Jr* 
branches réalistes s'assemblent ##
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Pendentifs 
plaqués or

Une chaleur de 1200 watts et 
un jet puissant d air vous 
permettront de vous coûter 
vite et bien. Quatre degrés 
de température, casque gen­
re salon et coffret avec poi­
gnée comme une mallette 
pour les déplacements
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DE RABAIS

A
OFFRE SPÉCIALET.

8841I*
SUR LE PRIX RÉGULIER

yj
FUn choix exceptionnel ! Nous n'en 

illustrons ici que quelques modèles. 
Si vous commencez votre collection, 
c'est le moment de l'enrichir. Tous 
se vendent maintenant à 25% de 
RABAIS sur les prix courants !
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Tous les produits annoncés sont disponibles dans les 9 plus grands magasins de la région métropolitaine

LONGUEUIL • PLACE DESORMEAUX
2877 CHEMIN CHAMBLY — TÉL.: 670-2550
REPENTIGNY • PLACE REPENTIGNY
173 RUE NOTRE-DAME — TÉL: 581-6200

ST-EUSTACHE » PLACE ST-EUSTACHE
379 BOUL. ARTHUR SAUVE — TÉL.: 473-6822
ST-LAURENT • LES GALERIES ST-LAURENT
1999 BOUL. LAURENTIEN — TEL : 748-6133
ST-JÉRÔME • LES GALERIES DES UURENTIOES
390 BOUL. OES LAO RENTIOES—TEL: 1-435-7622

LASALLE • PLACE NEWMAN
421 AVE DOLLARD — TEL: 363-2101
MONTRÉAL-NORD • PLACE BOURASSA
11211 LACOROAIRE — TEL: 323-4764
ROSEMÈRE «LES GALERIES DES MILLE ILES
303 BOUL. LABELLE — TEL-. 625-1924

©

@

ST-HYACINTHE • LES GALERIES ST HYACINTHE
W 3330 BOUL. LAFRAMBOISE - TÉL.: 773-7448
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PIL: les comtés 
libéraux ont 
la part du lion

■x-

À
mA
m7 E ilJ

OTTAWA (PC) — Des chiffres publiés hier relatifs aux 
octrois consentis aux programmes Initiatives locales, démon­
trent que les districts représentés aux Communes d'Ottawa 

, par des députés libéraux ont obtenu la part du lion des som- 
I mes distribuées.

Ces dernières totalisent $4.9! millions. Au grand total,
I $95 millions auront été distribués en 1974-75. C'est ce qu'a 

précisé le ministre fédéral de la Main-d’œuvre, M. Robert 
Andras, qui a soutenu que la distribution des octrois s'est 
laite sur une base objective.

Or, plusieurs députés ont jusqu'à maintenant laissé en- | 
tendre que la distribution des octrois est décidée sur des 
bases beaucoup plus politiques qu'autrement.

Des 52 programmes dont l'acceptation a été annoncée 
hier. 27 ont été proposés par les populations de comtés libé­
raux. 18 par des promoteurs de comtés conservateurs. 4 ont 
été soumis par des personnes résidant dans des districts dont 
le député est d’allégeance créditiste. Par ailleurs deux pro- j 
grammes ont été acceptés venant de comtés que représen­
tent aux Communes des députés néo-démocrates et un a 
été accepté pour la ville de Moncton, représenté par le député 
indépendant. M. Leonard Jones.

Selon M. Andras, on aurait tenu compte dans la distri- : 
but ion des octrois du taux de chômage qui sévit dans chaque j 
région.

Le Quebec

Comme par le passé, c’est la province de Québec qui a 
le plus grand nombre de programmes acceptés: un total de 
quinze, pour une valeur de $1.42 million. Dix d'entre eux. 
pour une somme de $859.000 ont été acceptés pour des comtés I 
représentés par des députés libéraux.

Cependant, le projet le plus important accepté au Québec, 
soit un programme de >245.(HKl. a été proposé par des gens : 
le Roberval. représentés aux Communes par un député : 

créditiste M. Charles-Arthur Gauthier.
Le deuxième en importance. $204.100. a été accordé au 

district de Bonaventure-Iles-de-la-Madeleine. représenté par 
un député liberal. Le programme le moins important, $10.200, 
a été accepté pour le comté de Frontenac, comté libéral.

Un programme de $144,500, soumis par la population de j 
Juliette que représente aux Communes par M. Koch LaSalle, 
député conservateur, a été accepté. Des programmes d'une 
valeur totale de $417.700, ont été acceptés pour des comtés I 
créditâtes.

En millions de dollars, c'est pourtant la Colombie-Britan­
nique qui recevra le plus fort montant, soit S 1.56 million, j 
Par parti politique, les sommes sont ainsi partagées: libé- 1 
raux. $2.95 millions, conservateurs, $1.42 million, créditistes, 
$417.000 et neo-démocrates. $75.200.

m
ïFaites votre choix parmi ces A1
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eux pour tout la famille!m
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Ti

». ■v
Ouvert tous les soirs jusqu’à 21 heures pour 
vos emplettes des Fêtes. Prix en vigueur du 
mercredi 11 décembre jusqu’au samedi 14 
décembre.

,#v
Des suggestions-cadeaux sûres de plaire 
...des jeux qui amuseront jeunes et adultes. 
Venez dès aujourd’hui voir notre 
entière collection!
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«f Ensemble chemin de fer 
Life-Like
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My f .
%Luxueux système de train électrique couvrant une surface 

de 16 pieds carrés!
Dirigez votre propre locomotive sur un chemin de fer à en­
vironnement paysager des plus réalistes. Le système complet 
comprend une locomotive diesel avec phare fontionnant. 3 
wagons, maison, arbres, signaux, barrières, poles, rail. 
Approuvé par l'Acnor.
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i t Midway Poker-Rama” de Coleco8
■
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50mv-
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». chacunm
-fj * ■ Amusant jeu de poker sur allée pour d'agréables heures de 

détente en famille. Modèle avec retour automatique des 5 
boules rouges et 5 boules noires par bouton-pression. 
Organisez des compétitions avec vos amis...et devenez 
champions!
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The Inventors
Devenez propriétaire d'in­
ventions farfelues! Roulez les 
dés et jouez la chance. Pour 8 
ans à l'âge adulte.

y y J »

WJour de paye
Sur un tableau-calendrier 
gagnez votre salaire et peut- 
être même la loterie. Jeu cap­
tivant de 2 à 6 joueurs.

V—.mmiwt <, % a..* - ••

Avec son
-Xift UK99

chacun
C99

chacun

n*sr

0-^
Piste de course Revamatic 500 Aurora^

' ?«fessas

M
IH- PAhKi.V Ktv/TVClv*

M iv- -=21Ikl T \ f ■ n monopolyHu 'sa

m Ig
%,

. «' ■tZ (V s Vivez l'ambiance excitante des courses 
automobiles avec ce circuit grande vitesse de 
Aurora. Deux voitures AFX ultra-rapides ef­
fectuent un parcours difficile. Commandes de 
vitesse a détente et nombreux accessoires.

ELONDON DRY GIN C097
chacun

c monopouy.
% Ord. 37.99 

Dans I'mille
n/V-V rStO PÜ Lv v *- ■ '•

LES DISTILLERIES MELOERS Li'/ir(( 
•VtElCMERS DISTILLERIES UNMET; ' 'tiff» X

m É h

MONTREAL - CAP.-DA
VD! .

'/ l ..J
Jeu Battleship Monopoly X

VJil< Ord 5 99 
Notre pru de «enteLivrez une bataille navale 

amusante Coulez la flotte en­
nemie. Comprend chevilles et 
bateaux. Pour 8 ans à l'âge 
adulte.

Jeu dont la renommée n'est 
plus à faire. Devenez un ex­
pert dans l'immobilier Pour 2 à 
8 joueurs de tous âges.

-499
chacun

X

,ZK;
;>

vX' jtZ*

m&i < -

X#
% Si X

Z - ■si lVx
< •pV

VXXd
Jeu Risk

Fascinant jeu de stratégie. 
Une chance pour chaque 
joueur de conquérir le monde.

's .'Xi U
>i i i i V- Billionnaire Pendelum PoolScrabble

y ji i C99
chacun

C99
chacun 10851 III

! I

Jeu Probe
Un jeu de vocabulaire qui met 
à l'éprouve vos connaissances 
personnelles de mois

i *
/ill Un jeu qui vous met en 

charge de grosses af­
faires. Investissez dans 
les diamants...bâtissez 
un empire.

Un jeu de vocabulaire 
très en vogue. Dévelop­
pe la concentration et 
améliore le vocabulaire.

Ill 1 i
Un jeu de pool diver­
tissant. Marqueur 
puissant pour des coups 
réussis plus facilement.

799
M chacun

K99
chacunL

i i

Miracle Mart, le magasin attitré de la familler C'est beaucoup plus facile de faire ^ 
ses emplettes avec une carte

• “Mise de côté 'pratique
• Stationnement facile
• Satisfaction garantie ou prompt 

remboursement avec le sourire!

F ailes vos emplettes a la Plaza Alexis Nihon, par metro (terminus Atwater)
• Pla/a Greenfield Park
• Place LaSalle
• Chate.mqu.iy. 180 bd d Anjou
• Les Galeries lachme

€QI I
• Place tonqueuil
• Pont Vian (Centre commercial)
• Mail West Island Transcanadienne. Sortie 35
• Jean Talon el Pie IX

< H\HM \ QU • Mail Cavendish. Côte St Luc
• Pla/a Cote des Neiges
• Place Versailles
• Chomedey (Centre commercial St-Martin)

LES DISTILLERIES MELCHERS LIÉE. BERTHIERVILLE, QUE

so?t ouvqrt du lundi au samedi de gh à 21 h. »
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Sables bitumineux: 
projet abandonné?MIRACLE

MART i m
■ OTTAWA (PC» — Le ministre de l'Energie. Donald Mac­

donald, a déclaré hier qu'il demeure pessimiste quant aux 
chances de parvenir à extraire du pétrole des immenses ré­

. serves de sables bitumineux du nord albertain.
A l’issue d'un entretien d'une heure avec des représen­

tants de Syncrude, un consortium formé en vue de lancer ce 
projet, M. Macdonald a fait savoir qu'une réunion en haut 
lieu des autorités fédérales et provinciales se déroulera 
demain afin de décider si le projet doit être maintenu. Le mi­
nistre croit qu'une décision doit être prise avant trente jours 

j au maximum.
Plusieurs compagnies ont déjà exprimé leur intention 

d'abandonner leurs projets dans l'exploitation des schistes 
I albertains.
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Ces jouets sauront rendre 
leur Noël plus merveilleux!

P
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f Suggestions de cadeaux de Noë/ Hemsley
Comblez les désirs de vos enfants sans 
grever votre budget... venez au Miracle Mart 
choisir les jouets d’action ou éducatifs dont 
ils rêvent! Soyez un vrai Père Noël!
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r/\ [ À Noël l'heure est venue 

d'offrir une montre
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■ œ'L’amusant chalet en “A 
de Fisher-Price
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chacun 4 \:I n 1J*r/ avOChalet en forme de "A" en plastique 
robuste Complet avec table de pique- 
nique et bancs, lits superposés, jeep pour 
4 passagers et 5 personnages. Pour 2 à 
8 ans.

r
Vy / 38

X.
-f" V •HP • vM

2&.
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c: Ô© Montre 17 rubis, à mouvement électronique, 

motif classique. Choix de cadran noir ou blanc
Prix *99.50
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Restaurant McDonald authentique Br

r1
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14-® % -
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§ r.i \I Xm Ord. 19.99 
Dans ('mille

.

s ;\ \

XV' t
X Le relais préféré des bambins amateurs de hamburger Un 

ensemble comprenant 20 pièces colorées en plastique 
pour des heures de plaisir.

\ mL-.
\Ksiv

x> ...r.) &
:«A id

Utilisez votre carte 
Chargex ou Master Charge

L'élégance discrète de cette montre bracelet a 
mouvement 17 rubis, s assortira à toutes ses

Prix *80.00toilettes
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1 I I KiM Avion-école PT-19 ( t Lite Brite” amusantw Ej» Ord. 14.99Partait pour les débutants, 
ûyirtn actionné par moteur à Nolre Prix de vente Dessinez avec un jeu de

lumières. Comprend fiches 
■ I el ,ableaux- Ampoule non
g^^^chacune comprise.

V 1

799
M chacun

Hasbro®

XN i

mÆ§i essence .049. Essayez 
des manoeuvre acro­
batiques.

■

Montre-calendrier 17 rubis : un cadeau qui sera

Station-service Fisher-Price certainement apprécié par les jeunes gens de

Prix‘57.50
... '

M votre entourageOrd. 16.99 
Noire prix de vente '*cX>< i;

<iGarage a 2 étages avec ascenseur ac­
tionné par manivelle quand la cloche 
sonne, rampes, pompe à essence, 
poste de graissage. 4 voitures et 4 per­
sonnages Pour 2 à 8 ans.

4099
S chacune

Æ :

iQI Xs" #% I

nv x \
Ord. 1 9.99 

Notre prix de vente
j v“Etch-A-Sketch Mon ami Inchworm

aqq Une chenille qui avance len- 
■J9 y tement en émettant un bruit 
m3 chacun de déclic. Large selle. Sup­

porte jusqu'à 75 Ib.

ft

«m!S Un tableau permettant de 
faire des dessins à l'aide de 
2 boutons magiques.

1 Q99
8 chacun

;Fisher Price 1x
\

M
'i. II re X. . Va
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¥
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Fisher Price
&2À

*? iâ am , ■n
K*U rte

%mm X3m< y-%

1 fevV' üri X « -.X;
î

vV LJ— " - Le cadeau partait pour l'homme ponctuel Ce 
modèle comporte un calendrier avec jour et 

date Remontage automatigue 25 rubis, ca-

Prix‘99.50

Clown
musical

Tourne-disque à 
boîte-musicale

Coussins
originaux

Le bateau familial
Il fait “putt putt" lorsque 
vous le tirez. Plastique 
durable. Pour 2 à 8 ans.

013
^■chacun

11 Ord. 5.99 
Dans l'mille“Multi Fit Senior

#%QQ Jeu de construction éducatif 
pour les jeunes. Développe 

chacun leur dextérité et imagination

077
chacun

dran fume.099
chacun

Ord. 3.99
Notre prix de vente

Adorable clown qui 
joue de la musique 
lorsqu’on tourne son 
nez. Hauteur 19 po

J99
chacun

Hti lelephoni : 866-3706

àCoussins en peluche 
colorée aux formes 
d'animaux pour la 
chambre des enfants

Avec 5 disques jouant 
10 airs populaires 
Fonctionne sans pile. 
Pour 2 à 6 ans.
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H GMS Ley’S
Miracle Mart, le magasin attitré de la familler C'est beaucoup plus facile de faire ^ 

ses emplettes avec une carte
Lap \n, irnnr Maisn'i Diamantaire dt Montreal

• Mise de col*'" pratique 
« Stationnement lacile
• Satisfaction garantie ou prompt 

remboursement avec le sourire!

Faites vos emplettes au Miracle Mart de la Plaza Alexis Nihon, par métro (terminus Atwater)
. Plaza Greenfield Park • Mail Cavendish. Cote St-Luc
« Place LaSalle • Plaza Côte des Neiges
. Chàleauguay, 180 bd d Anjou • Place Versailles
. les Ga(enes lachme • Chomedey (Centre commercial Sl-Martm)

660 Ste Catherine ouest 

téléphone: 866 3706 

714 Ste Catherine ouest,66 . Place longueuil 
. Pont Viau (Centre commercial)
* Mail West Island.Transcanadienne. Sortie 3S
• Jean Talon i Pm nr ___________________

( H \U(ih\ ou

-*r X

Du 11 décembre au 23 décembre les magasins sont ouvert du lundi au samedi de 9h à 21 h.
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Auto (1970) Liée
2815 est, Sherbrooke 
Montreal

Venez faire l'essai d'une Mazda 808 des aujourd'hui

523-1122

© MAZDA

MONTRÉAL-NORD
Blondin
Automobile Ltée
3722 est, boul. Gouin 
Montréal-Nord

Venez faire l'essai d’une Mazri? 808 dés aujourd'hui

324-9100O MAZDA

LOIMGUEUIL
Garage
Blanchette Inc.
980 ouest, St-Laurent 
Longueuil
Venez faire l'essai d'une Mazda 808 ries aujourd'hui

677-6347O MAZDA
IBM

DORVAL
fietaryâufo 
Sales Quebec Ltd
230, Michel-Jasmin
Dorval
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LASALLE
Bergeron 
Automobile Inc.
1820, Dollard 
LaSalle

CHOMEDEY
Armand Querin
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*«'•* JS<$.4219, bout. Lévesque 
Chomedey

8o.vn: %
X

e'lVl Rc9 \

\iVenez faire fessai d’une Mazda 808 dés aujourd’hui '€Venez faire l'essai d'une Mazda 808 ries aujourd'hui ' X
!

363-7223688-4787 I© © Q\ £

MAZDA MAZDA \

LAVAL
Louis Léonard 
Auto Inc.
1237, boul. des Laurentides 
Vimont, Laval
Venez faire l'essai d'une Mazda 808 des aujourd'hui

382-3470O MAZDA
cessai

CENTRE-VILLE
Heritage
Motors
4430 ouest. Ste-Catherine 
Westmount
Venez faire l'essai d'une Mazda 808 des aujourd'hui

933-3675©
ansnmnBn

MAZDA
o
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■TSainte-Catherine 2

Boul. de Maisonneuve

Riviere 
des Prairies

A*»'*’*

Saint-Charles
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PIERREFONDSFABREVILLE
Fabreville 

I Auto Inc.
4010, boul. Dagenais 
Fabreville

ptan'esdesRiviere

JacBoul Sauve

Auto Enrg.
14200, boul. Gouin 
Rierrefonds
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Venez faire l’essai d’une Mazda 808 dés aujourd’huiVenez faire l'essai d'une Mazda 808 des aujourd'hui p\e<’
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Un député aurait des preuves d'actes de 
violence au sein du Syndicat des Marins

I CUIRETTE
TISSUS FINIS VINYLE

'N .<•

'I
VINYLES CLAIRS ET DE COULEUR 

IMITATION DÈ BOIS AUTO-ADHÉSIFS 
"CUIR VERNI".—JVttLARS MÉTALLIQUES '•

N
"OTTAWA (PC) — Le dé- hier, se refusant toutefois à s'agit incluraient des déposi- dence du syndicat, au début pourraient se trouver en dan- fédérale soit instituée sur les

puté conservateur Otto Joli- cat de 3,700 membres. lions de membres du SIM af- de l’année. ger. Il a nié par ailleurs re- activités du SIM, mais sa
nek affirme qu'il a en sa montrer par la suite aux firmant qu’ils avaient été En tout, affirme le député, chercher une publicité gra- motion, soumise en vertu
possession des documents at- journalistes les 20 documents menacés ou battus pour les preuves qu’il a en mains tuite par ces déclarations: d’un réglement requérant le
testant d’actes de violence, qu’il dit posséder sur cette s'être opposés au contrat vont beaucoup plus loin que ‘"J’en ai eu suffisamment consentement unanime, a été
de votes irréguliers et de affaire. conclu avec les armateurs tout ce qu’a pu avancer le lorsque je patinais”, a-t-il rejetée par les députés gou-
procédures d’engagement illi- Le député a déclaré qu’il des grands lacs le printemps député ontarien Morton Sliul- dit. On sait que M. Jelinek et vernementaux.
cites au sein du Syndicat in- était prêt à remettre cette dernier. man, qui a accusé le SIM de sa soeur ont remporté le Le gouvernement fédéral a
ternational des Marins. preuve au cabinet, mais qu’il M. Jelinek posséderait de violence, corruption et intimi- championnat du monde de opposé une fin de non-rece-

M. Jelinek, qui représente désirait obtenir au préalable plus la preuve que de 30 à 35 dation. patinage de fantaisie par voir à toutes les demandes
| aux Communes la circon- l'assurance qu’une enquête membres du SIM avaient Pressé de rendre ses docu- couples au début des années d'enquête fédérale de l’oppu
! scription de Toronto High serait instituée sur toutes les voté au moins trois fois cha- ments publics, M. Jelinek a sition, en soutenant que l’af-
I Park-Humber Valley, a fait allégations touchant ce syndi- cun pour assurer l’élection de refusé en faisant valoir que M. Jelinek a insisté en faire relevait essentiellement

Les documents dont il Roman Gralewicz à la prési- certains membres du SIM Chambre pour qu’une enquête de la juridiction provinciale.

• i

!
! • Tissus pour rideau de douche de 72 de largeur

• Polyethylene 3 à 40 pieds de large
• Coussin mousse taillé â la forme et aux dimensions

voulues .

lastic Coated Textiles Ltd. - v

205 EST. AV MONT ROYAL

cette révélation en Chambre

Rencontre
secrète
Hydro-PQ

1
.

I

Tenez compte des faits, 
des chiffres, des qualités, et vous 

opterez pour la Mazda 808.

par Marcel DESJARDINS
de notre bureau de Québec

Le chef de
l'Opposition. M. Jacque 
Yvan Morin, a affirmé à 
l’Assemblée nationale, mer­
credi, que la rencontre entre 
des dirigeants du Parti qué­
bécois et l’Hydro-Québec n’a­
vait rien à voir avec le con­
trat accordé à la Bechtel 
pour la gérance des travaux 
de la baie James.

M. Morin a cru nécessaire 
d’apporter cette mise au 
point lorsque taquiné sur le 
sujet par le premier minis­
tre. M. Robert Bourassa.

Le chef libéral s'est de­
mande si le PQ était toujours 
intéressé a entendre l’Hydro- 
Québec en commission parle­
mentaire étant donne que le 
Parti québécois avait déjà eu 
une rencontre secrète, lundi, 
avec l’Hydro.

“J? croyais, a dit M. Bou- 
' & rossa, que depuis la ruici ni­

tre secreV de .'.OUI •..•Us 
aviez perdu intérêt.

|sj|Jj|||j||^ “De toute manière, a ren- 
j chéri M. Bourassa, nous au- 

sggl rions insisté, même si vous 
H ne vouliez pas. pour convo­

I ‘ quer l’Hydro.”
■ : On sait que ie contrat ac
I cordé à la Bechtel a fait 
I ! l'objet de plusieurs questions 
H à l’Assemblée nationale ces 
g derniers temps
5 La rencontre entre le PQ 
1 et les dirigeants de I"Hydro 
B constitue, en autant que l'on 
B ; sache, une espèce de précv- 
B dent. De nouvelles rencontres 
B secrètes doivent avoir lieu 
p avec i'Hydro afin de permet
6 tre au PQ d’examiner diffé- 
I rentes questions fondamenta- 
I les concernant l'aménage- 
g ment de la baie James, pru- 
1 jet que le Parti québécois a

toujours trouvé trop coûteux
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k (Certains des accessoires illustrés ne sont 

offerts qu’avec le coupé 808 de luxe.
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dc grands cadrans faciles il lire.
On trouve tout cela dans la Mazda 808 la moins chère. 

Celle qui se vend il partir de S2999.
Si vous vous accordez le raffinement dc notre modèle 

coupé de luxe, vous obtenez en plus une montre électrique, 
un tachvmètre. un totalisateur journalier, un dégivreur . 
de glace arrière, des vitres teintées et des sièges baquet à 
haut dossier inclinable à l’avant. C'est le grand luxe!

Par contre, si vous avez besoin de plus d'espace, 
voyez la familiale quatre portes la moins chère au Canada, 
qui est elle aussi une Mazda 808.

Voyez donc sans tarder le concessionnaire Mazda 
pour y apprendre tous les faits et chiffres qui concernent 
la 808. Vous serez alors il même de faire le meilleur choix.

De nos jours, la qualité est un luxe qui s’impose.

Si vous prévoyez consacrer environ $3000 il l'achat 
d’une voiture économique, vous n'avez pas à vous 
contenter d’une seule et unique qualité, comme une 
faible consommation d’essence, une fiabilité supérieure, 
un vaste espace il l’intérieur ou même une apparence

14

élégante..
Vous pouvez au contraire obtenir une voiture qui 

offre un mélange bien équilibré de tous ces avantages. 
Mieux encore, vous pouvez exiger une voiture qui vous 
assure la meilleure valeur totale. ■

85

1
h

C’est pourquoi vous devez examiner de près la 
Mazda 808.

Y a-t-il une autre voiture, dans la même catégorie de 
prix, qui offre autant d'avantages que la Mazda? Comme 
par exemple, un moteur 1600 ce il arbre il cames en tête, 
il la fois puissant et économique; une carrosserie élégante 
et spacieuse; des freins assistés à disque à l’avant; une 
boîte de vitesse il 4 rapports synchronisés; un système de 
ventilation intégrale accompagné d'une puissante 
chaufferette/dégivreur trois vitesses; une console centrale 
d’allure sportive; des pneus il flanc blanc en équipement 
standard; des sièges baquet à haut dossier, en vinylc;

Prix de détail suggéré par le fabricant au port d’entrée: 
Halifax, Montréal, Toronto ou Vancouver. Ne comprend 
pas les frais de préparation, l’immatriculation, l’essence, 
la taxe provinciale sur la vente ni 
les frais de transport locaux, 
s’il y a lieu, Seulement

I 1I

$2999: DELICIEUX
SHERRIES ESPAGNOLS
SANDEMAN*
DRY DON AMONTILLADO 
SANDEMAN CREAM

Une Mazda. Pourquoi vous contenter de moins? AUTHENTIQUES 
PORTOS 
OU PORTUGAL
LIGHT RUBY 
PICADOR

a■Terrebonne Auto Centre linrg.
802. boni, des Seigneurs, Terrebonne: 666-H7U
Garage Blanchette Inc.
660ouest, nie St-Laurent, Longueuil: 677-6347

1 rntantl Quérin Auto Liée
1216, boni. Lévesque, Chôme dey: 688-4 ~S7
Binary Auto Sale', iQmhcel I til.
230 Michel Jasmin. Don al: ii'ti-l"'1

Delisle Auto 116701 Liée
2SI5 nie Sherbrooke est Montréal: 523-1122
Fabrcvillc Auto Inc.
■lull), boni. Dagetutis, làbreville: 622-343-1
l.ouis Léonard Auto Inc.
[237. boni. îles Laurentides, l nnont:382-34M
Saint ( onstant Auto Liée
IS St. Pierre, St. Constant: (>32-117(111

G. Bergeron Automobile Inc.
1820, avenue Dollard, La Salle: 363-7223
Blondin Automobiles Liée
3722 est. boni. Gottin. Montréal: 324-6100
J AC Auto Tin rg.
14200 ouest, boni, Gouin. Pterrefonds: 026-7T, I
Heritage Motors
1430 ouest, rite Ste-Catherine, Montréal ' '■

ÉLE DON 
À LA CAPE- 
SYMBOLE DES 
SHERRIES.ET 
PORTOS SANDEMAN 
DEPUIS 1790.
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La hausse du salaire des 
députés sera moins forte

Ça flotte... avec le petit bateau
v,Chacun pour I 

soi et .<-

m særWHITE SAIL 
pour tous ment, le vice-premier minis-tient une clause de rétroacti- cielle, $3,640 et enfin, le chef 

vite, comme dans le rapport de l’Opposition officielle tou- tre Gérard-D. Lévesque, cnvi-
che une prime de $15,600. sage de saisir la Chambre de 

Il ne semble pas que le ce projet de toi les 19 ou 20 
projet de loi ne change l’in- décembre, soit juste avant la 
1 J prorogation de la session. Ce

serait le cadeau de Noël des

QUEBEC < PO — Le gou­
vernement Bou rassa sc pre­
pare à soumettre à l’Assem­
blée nationale un projet qui 
vise à augmenter les émolu­
ments (les deputes. Le projet louchera-t-il ega- demnjté dc $7,140 non impo-

Cette hausse sera toutefois lenient les primes spéciales sabie qUj est versée annuelle-
bcaucoup m oins généreuse des deputes qui occupent des ment chaque député. Les deputes.

le suggérait le rapport fonctions particulières.
Bonenfnnl. rendu publie à la celle du président est de 
lin du mois dernier par le $44,560, celle des deux vice- 
président de la Chambre, M.
.Iran-Noël Lavoie.

Bonenfant.
Primes

ÀA la santé 
de mon 
Rhuméo

/
Sacrebleu! 

WHITE SAIL 
ça s prend 
avec tout!

%

Des ministériels se disentmembres du caucus libéral
ne parlent pour l’instant que que c’est le temps ou jamais
d'une “indexation” de six p. de se faire un “cadeau” et

présidents, $6,240, le leader cent, ce qui porterait le sa- que, de toute façon, le public
de l’opposition officielle re- laire de base de $15,600 à en général a l’impression que

En outre un présentera le coït une prime de $5,200, le $16,536. le projet a déjà été voté, a
projet comme étant plutôt whip du gouvernement $4,160, Autre clément d’informn- la suite de la publication du
une indexation au coût de la celui de l'Opposition offi- lion. Le leader du gouverne- rapport Bonenfant. 
vie. laquelle devrait se chif­
frer aux alentours de six p.

que

% Æ
K\ .

WOW!
Quel

punch!
%

yw! J "descends 
chercher 

de la 
glace

y# M K X'■
J’aime la 

pêche avec 
WHITE SAIL
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r cent.

Mais- les stratèges libéraux 
s'assureront au préalable de 
l'appui des membres de l'op­
position. car il n'est pas 
question de provoquer un “fi­
libuster" sur cette question 
avant l’ajournement des tra­
vaux prévu pour la semaine 
prochaine.

"Ne comptez pas trop sur 
ce projet, même si je com­
prends que certains députés 
ont nécessairement besoin 
d'etre mieux rémunérés”, a 
déclaré le premier ministre 
Bourassa, hier, au caucus li­
béral tenu à huis clos dans 
une chambre du parlement.

1 a Riviere3X <0 ;>Moi.
je l’adore. P

hh \HC.

I Votre centre d’éclairage et d’appareils électriqcesV!
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Permission de 
monter à bord 
du p’tit bateau
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Des députés libéraux espè­

rent ainsi obtenir la “collabo­
ration" des membres du 
Parti québécois, qui seront 
passablement tentés d'accep­
ter le “compromis" du cau­
cus libéral, pensent-ils.

Le salaire de base s'élève 
actuellement à $15.1100 et tous 
les députés ont droit à une 
indemnité de $7,140, pour un 
revenu global de $22.740.

L'Opposition péquiste a re­
jeté la recommandation du 
rapport Bonenfant qui prévoit 
de porter le salaire de base 
de $15,000 à $22.000, sans tou­
cher cependant à l'indemnité, 
cc qui porterait le salaire 
global à $29.140.

Mais le PQ a retenu la 
suggestion de rattacher le 
traitement des députés à la 
structure de la fonction publi­
que. Le rapport Bonenfant 
propose de le rattacher à la 
classe quatre des cadres su­
périeurs, dont le traitement 
varie de 819.000 à $25.000.

Quant au projet gouverne- I. 
mental, il a été impossible 
de connaître toutes ses moda­
lités: par exemple, s'il con-

Rhummv 
500? ' l]

Qu'est-cequi 
fait chanter... 

c’est les p’tits coups 
\ de rhum 
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Sunbeam

£ RC/l-M*

• Lampes et appareils d éclairage modernes
• Hottes et ventilateurs de cuisine
• Carillons

• Appareils électroménagers
• Chauffage électrique
• RCA et Westinghouse

ser* -
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.... I
A PRIX TRÈS COMPÉTITIFSZ!

'

WHITE SAIL i
CH A RG FA

WEST ISLAND RIVE SUDLe rhum blanc léger de bonne compagnie.
While Sail est un rhum coupé tout spécialement pour repondre au goût du jour 

Et le fait qu'il est reconnu comme le meilleur des rhums blancs dans la plupart des tests, le prouve.

Un produit Thomas Adams Distillers Ltd. ...Notre premier souci, c’est la qualité.

BUREAU
CHEF

5475. tue Paie 
Ville Mont-Royal 

731-7492

Boul. Hymus et 
chemin Saint-Jean 

Plaza K mart 
Pointe-Claire

697-7175

2095. boul. Lapiniere, 
Brossard, Quebeç. 

676-7943

Destination Eaton, c’est trouver le cadeau juste selon la tradition Eaton
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Coutellerie Autocuiseur 
«Skyline»

Service
«Corning Ware-»

Ensemble 
«Abundance »

RôtissoireEnsemble
«Sonata»

Tabouret 
de bar

Service 
a salade «Presto»Prix EatonPrix EatonPrix Eaton

Le service «Spice O'Life» 
Avec couvercle2798 12"799

■ 20 pcos

Service en acier inoxida- En aluminium épais poli, 
ble. Compose de 1 cuillers Avec régulateur de pres- 
■ • dessert. 1 cuillers a the, sion automatique et sou- 
i couteaux a dessert. 4 pape de sûreté. D’une 
lourvlieties .1 dessert et 1 capacité de 5 pintes, 
louti belles a salade.

219" 17 fl 1349

Compose de 4 tables-pla­
teaux fini simili-noyer teaux en métal à joli mon! 
grenu avec motif ton or. bigarre. 15" x 21 chavu■ 
15” x 21” chacune. Le ne. Le tout avec robuste 
tout avec robuste support support de rangement.

12”.
Service de style danoi- en 
bois de lécythis. Compose 
d'un grand bol, 4 petits 
bols, une fourchette et une 
cuiller.

( 'asserolu 
32 uz 
Casserole 
96 oz 
Casserole 
128oz.

8.95
13.50
18.95
10.95

En aluminium. Modèle 
avec couvercle et gril a 
l’intérieur. Format très 
pratique, mesure environ 
18"x2l/.”x91/.”

Elegant tabouret de bar Composé de -1 tables-pla 
avec monture chromée.
Siege coussiné recouvert 
de \ inyle. 28” H. Noir 
seulement.

Poêlon S”
Egalement disponible dans 
un grand choix de formats.

Jgâ%.
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Une cuisine joliment décorée avec 
les coordonnés de «Spice O Life»413m•y .
Voici quelques accessoires en bois décorés d’insertions en plastique blanc a motif de 
ileurs et d'épices. Bien choisi pour coordonner avec votre service Spice O' Life de 
«Corning Ware».

1. Étagère a épices, modèle 3 tablettes. Avec 18 flacon» a epices

Etagères seulement 9.99
2. Armoire à épices, modèle 2 tablettes. Avec 12 flacons à épices.

armoire seulement 11.99
3. Aide-mémoire composé d'un babillard et d'un tableau noir 

I. Porte-courrier a trois compartiments

5. Boite a recettes, avec couvercle articule

6. Porte-Serviettes

7. Porte-rouleau d’essuie-tout

î

■i yM11 <a 14.99m#-;__
l'ensemble

I *5 14.99i zÈsm l’ensemble

„ __
/rJ 6.99*

Batterie
««Mayfair»

Prix Eaton

!

il 6.99
w 5.59

5.59
37"v e 11 pees

6.99f ' \

3
En aluminium avec I i ni 
«polyamide» recuit. Choix 
de vert avocat, coquelicot 
ou jaune. 2 casseroles cou­
vertes, 32 oz et 96 oz; 1 
bain-marie, 64 oz; 1 fait- 
tout, 16U oz; 2 poêlons, 8" 

y et 12” Sans couvercles.

■Mu

Eaton Centre-ville (quatrième etagei. Anjou. Pointe-Claire, Mail Cavendish et Carrefour Laval. 
Également a ou par Sherbrooke (Carrefour del'Estrie) et a ou par Ottawa (Centre commercial Bay shore I. Rayon 2. >4.

Venez ou composez 842-9211 l tilLcz la carte-comptable Eaton

EATON !\
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La CSN compte beaucoup moins de grévistes 
depuis l'adoption des mesures d'urgence

m Montréal conteste 
la décision Desches

1
S nek

novembre 1974, le seul nou- conflits ont pris fin: celui de ciellc. en date du 9 déccm- siblc de réduire le nombre de
Sans qu’il y ait nécessaire- veau Groupe de “grévistes” la CIL, à McMaslerville, où bre, 2.372 syndiqués étaient grévistes de 25 p. 100 tous

ment relation de cause à étant cn fait des “lockoutés”, 600 travailleurs, en grève de- inscrits comme étant en cou- les 10 jours et de les élimi-
effet le nombre de grévistes soit lcs 15 employés de bu- puis le 9 septembre, ont con- flit. lier complètement.

a,Q.» a#ScHSaE
Lequel, comme on le sait, bec, les 30 novembre et 1er ployes sont retour nés au tra- élevé que la moyenne “nor- ••compter'', dans un mouve-

visait justement à sensibiliser décembre, établissait à 3,252 vaih de meme qu a Hull ou male” prévue lors du dernier ment où les "principes comp-
le mouvement aux difficultés Ie nombre de syndiqués de la un conflit impliquait les 13a congrès régulier de la con- tables capitalistes” en nren-
finançièrcs de la centrale. ÇSN impliqués dans des gré- employes municipaux. traie, cn juin dernier. „c„t pour leur rhume respi-
qui, à cause d’un trop grand ves ou contre-grèves. Ce qui fait que selon la Tout comme il serait illu- rent mieux depuis quelques
nombre de grévistes, risquait Depuis, trois importants dernière compilation offi- soirc de penser qu’il est pos- jours,
la faillite!

par Pierre VENNAT

Le juge avait ajouté 
qu’il ne reviendrait sur le 
banc que lorsque les auto­
rités municipales auraient 
clairement manifesté leur 
intention de se limiter à 
35 accusations ou d’incul­
per tous les pompiers qui 
ont participé à l’arrêt de 
travail.

La Ville de Montréal a 
décide hier de contester 
devant la Cour d’appel la 
décision du juge en chef 
Jules Deschesne de la 
Cour supérieure d'ajourner 
sine die l’audition de 35 
requêtes pour outrage au 
tribunal contre autant de 
pompiers à la suite de la

grève de GO heures des 
pompiers les 1er et 2 no­
vembre derniers.

Le juge Deschesne avait 
soutenu en prenant cette 
décision, que les tribunaux 
ne pouvaient pas être ma­
nipulés indûment par les 
adversaires cn présence 
dans un conflit de travail.

il
I
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É
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De plus, même si Jes auto­

rités de la centrale se refu­
sent à considérer le congrès 
de Québec comme un appel à 
réduire le nombre cte grèves, 
il n'en demeure pos moins 
qu’aucune nouvelle grève n'a 
été déclenchée, depuis le 28 j
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ANNONCE j
Cc grand vin rosé pétillant est élaboré 
selon l’authentique méthode champe­
noise. Elle fut découverte vers la fin 
du XVIIe siècle par Dom Pérignon et 
fait la renommée mondiale des crûs de 
Champagne : aucun produit chimique, 
aucun artifice.

En vérité, il faut beaucoup dé temps, 
de savoir-faire et d’amour pour élever 

ce grand vin, pétil­
lant de mille bulles 
minuscules, reflets 

1 v de la douceur 
d’Anjou.

.j\i B UN PLAN 
A LONG TERME 

POUR GÉRER 
VOTRE ARGENT

7 À:
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Établir un budget, pour vous, 
cela représente sans doute orga­
niser pour un an l'emploi de 
l'argent dont tous disposez. Or, 
cela n'est pas suffisant: le budget 
le plus simple devrait s'étaler sur 
cinq ans au moins. Dans Sélec­
tion du Reader’s Digest de 
décembre, un article vous expli­
que comment aménager à long 
terme les chapitres de votre 
budget de manière à obtenir de 
la vie cc que vous cn attendez 
vraiment. Apprenez pourquoi il 
est essentiel que vous définissiez 
vos objectifs avec précision et 
quels sont les facteurs les plus 
importants dont vous devez 
tenir compte dans vos prévi­
sions. Achetez Sélection de | 
décembre aujourd'hui même.

x< ;-----U
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la 2e série de la monnaie olympique, 
vos souhaits des Fêtes prendront un 
sens nouveau.
Ce cadeau apprécié est à la portée de toutes 
les bourses: de $7.50 à $60.
Les pièces de la 2e série sont en vente dans 
les banques et caisses populaires. En vous 
les procurant dès maintenant, vous ferez des 
heureux à Noël.

Monnaie Olympique Canada-1976 
Olympic Coins Canada-1976 .
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EATON
Si vous cherchez un appareil de qualité
produit par un fabricant de renom

Destination Eaton: 
vous y trouverez le lave-vaisselle
KitchenAid à prix spécial!

Modèle à encastrer «Impérial»>>
-,___ '

429"'O
Il

Prix Eaton

Ce modèle est doté de 3 cycles à boutons-poussoirs: cycle complet, rinçage-at­
tente et trempage. Choisissez votre cycle et l'action de lavage à tourne-jet lave et 
rince constamment la vaisselle. Le séchoir Flo-Thru fait circuler l’air grâce à uh 
ventilateur. Distributeur automatique de détergent à double porte. Distribu­
teur automatique d’agent de rinçage. Cuve recouverte de porcelaine émaillée 
«Tridura», témoin lumineux et filtre «SaniGuard». Modèle KD1-17, avec pan­
neau devant blanc, mesure environ 24” L x 24'/*” P x 34' ” H. Installation non 
comprise.aw &

ii**$*J -$

Modèle mobile «Deluxe»-1 r
;ir 389" I '

WR
Prix Eatons a Un lave-vaisselle merveilleusement pratique et d'emploi facile. Avec 2 cycles a 

boutons-poussoirs: cycle entier et rinçage-attente. Les deux paniers de charge­
ment sortent complètement pour faciliter le chargement. Tableau de comman­
de incliné de lecture facile. Boyaux de remplissage et de vidage, ainsi que le fil 
électrique dissimulés à l’arrière. Dessus en émail-porcelaine sur acier. Modèle 
KDD-C7, en blanc, mesure environ 2-4” L x 21'V’ P x 38'ù” H.
Non représenté
Modèle à encastrer «Custom»: 2 cycles: complet et rinçage-attente. Distribu 
teur jumelé de détergent. Cadran signalisateur de mouvement. Distributeur 
automatique d’agent de rinçage. Grand casier de rangement. Blanc. Modèle 
KDC-17. Installation non comprise.
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ï369.99-K Prix Eaton
j. .-d Modèle a encastrer -Superba-: 7 cycles: complet, trempage, lavage sur- 

gfËpiJ puissant, cycle hygiénique, rinçage-attente, légèrement sale, réchauffe-assiettes 
et arrêt-vidage. Blanc. Modèle KDS17. Installation non comprise.

Prix Eaton

!? V■'

u /9/r%

1489.99 . ih1I
A/, 3=3 Venez au magasin pour une démonstration. !

b V WlÆïL& Tous ces modèles vous sont offerts en vert avocat, ton cuivre ou ton or moisson, 
pour 10.00 en sus.
Veuillez accorder une semaine pour la livraison.
Eaton Centre-ville (cinquième étage), Anjou, Pointe-Claire, Mail Cavendish vt 
Carrefour Laval. Également à ou par Sherbrooke (Carrefour de l'Estrie) et à ou 
par Ottawa (Centre commercial Bay shore). Rayon ‘250.

Venez ou composez 842-9211 Utilisez la carte-comptable Eaton

{<X ei
Les deux paniers de 
chargement sortent en­
tièrement du lave-vais 
selle.

Tourne-jet excluait lave 
et rince constamment la 
vaisselle

Modèle à encastrer vous 
tait gagner de l'espace 
dans la cuisine.

Filtre exclusif uSani- 
(juardu en acier inoxy­
dable

Des cadeaux 
sûrs de plaire!

PRENEZ L’EXPRESS ET VENEZ 
RENCONTRER LE PÈRE NOËLm 11 arrive que l’on soit a court d’idces quand arrive le 

temps des Fêtes. Pour vous aider à remédiera ce 
problème, Eaton vous propose des certificats-ca­
deaux. L'intention est la vôtre, le choix est le leur 
Offrez a ceux que vous aimez des certificats-cadeaux 
offerts en coupures du 1,2, f>, U), 20,50 et 100 dollars 
qui ne manqueront pas de faire des heureux. Vous 
trouverez les certificats-cadeaux Eaton au Centre 
ville, au niveau du métro, aux kiosques du rez-de- 
chaussée. au bureau de poste (quatrième étage) et au 
bureau des comptes (sixième étage), aux caisses 
comptables à Anjou, Pointe-Claire, Mail Cavendish 
et au Carrefour Laval. Également aux Centres d’au­
baines Eaton, aux Centres commerciaux LaSalle et 
Langelior

to,muon
10 O'

0 Le Père Noël s’est installé clans son chalet du neuvième étage chez Eaton! Ce vieux 
monsieur sympathique aux yeux taquins reçoit les enfants, les écoute et leur don­
ne des bonbons.
Amenez vos enfants chez Eaton, Centre-ville, neuvième étage, près de la salle à 
manger. Il reçoit du lundi au mercredi de 9 h 30 ù 17 h 30, le jeudi et le vendredi de 
9 li 30 à 19 h 30 et le samedi de 11 h à 10 h 30.
Profitez-en et faites photographier votre enfant, en couleurs, avec le Père Noël: 
1.50 cli. Veuillez accorder 10 jours pour la livraison de la photo.
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Vous êtes sûrs d’y 
trouver des Samsonite 
qu’on aimera recevoir
On aimera les recevoir parce que les valises 
Samsonite sont robustes, durables et de bel 
aspect. Venez chez Eaton voir nos nouveaux 
styles A côtés souples, en vinyle avec inté­
rieur de rayonne et acétate aux couleurs co­
ordonnées.
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Des cadeaux de choix: 
les «Caribbea II» K "

@9 , 'Valises à cadre de plastique indéformable, 
glissières se verrouillant, courroies couvrant 
les serrures et pochettes élastiques à l’inté7 
rieur. Faciles à nettoyer avec un linge hutni-
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Pour hommes: ton havane ou brun.
: !

:55.00 «h.
70.00 oh

N

'.J; if, t : J

6 ? r

w1.—1-complet

‘2.—3-complets

Pour dames: havane, orange, rose ou bleu 
foncé.

! . ; '
i

m 1;- 3 :

«13Wi ;

j#L J12 11I# 10
49.00 =h.
55.00 oh.
65.00 oh.
75.00 oh.

-o.—Court-séjour 22” Si vous aimez voyager: «Safari II»
Robustes valises à côtés de vinyle renforcé à envers de polypropylène 
increvable et cadre en magnésium. Poignées chromées escamotables et 
serrures en retrait.

Pour hommes: brun seulement.
H

3•1.—Pullman 24" is\
t5.—Pullman 26” 1 ■ 5m

ti.—Pullman "29” .10.—Mallette à 
maquillage

.<0 54.00

62.00
64.00 ch.
84.00 ch.

Non représente:
Fourre-tout assorti

ch.il T.—1-complet!"29.00 ch I ?

I
1 IL—Court- 

séjour 21”
1 $

30 8.—3-complets

Pour dames: ton sable, ivoire ou 12.—Garde-robe24”76.00 
bleu.

ch.Il BEaton. Centre-ville (sixième étage) et a tou» 
les magasins Eaton. Rayon 264. m i ï

Ér ch.m
1 .

Vent-z ou téléphonez 842-9211 24.00 ch. 13.—Pullman26” 82.001 9.—Fourre-tout
ch.

Des vêtements de 
ski Topher pour 
toute la famille

Maillots Duofold pour 
hommes ou dames« « A riJi

BE
m nm €$00

ch.\ 5P CÎ
A prix special: 
-Milan» pour hommes

Eu coton. Choix de bleu clair, bleu roi. 
orange, blanc, rouge, jaune. Tailles 
hommes: petite, moyenne, grande et 
forte. Tailles dames: petite, moyenne et 
grande.

W-‘
Aç-'-ï m.m:46" ISPrix

Eaton
7,té~sm >l'ensemble

Ensemble en nylon voussiné de polyester 
.ivec glissière 2-sens et rabat pression»e 
devant. Col et poignets fermant par bouton- 
pression. Capuche rétractable avec bouton-- 
pressions et cordon. 2 poches à glissière de­
vant et um 
côtés de couleur contrastante. Pantalon 
muni de glissières -ur les côtés de la taille 
aux chevilles, devant pressionné. En mari­
ne, tailles: petite à forte.

yyMSi
Tuques en laine pour 
hommes ou dames

Bb \
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A m•••

Z. 'ri...... :f‘ :...

550c,1fa j
Z:SfisSur la manche. Epaules, col et gw

j 4. Il
.ü 1

■

aSi»: 'a Tuques en pure laine de confection 
canadienne dans des modèles et des 
couleurs variés.#sr k
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Lunettes «Targa» 
par Colins

Blouson «Gina» a prix 
special pour dames

"m 39®„289i? '
Prix
Eaton a\ im Lunettes à courroie réglable, à lentille 

teintée et résistant aux coups. Pour 
adultes.

f J,En nylon coussiné de polyester. Glissière bi­
directionnelle sur la veste, avec rabat pres- 
sionné. Col fermant par bouton-pression. 2 
poches à glissière avec rabat. En bleu, vert, 
rouge vin ou marine en tailles petite à grau-

*
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Êamm■ : Lunettes Colins 

pour jeunesc4Ü 
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Ensemble «Pebbles» 
a prix special 298ck>

41" Modèle «Targa» identique ù ci-haut 
mais de dimensions plus petites.

Prix 
Eaton
En nylon coussiné de polyester. Blouson 
avec glissière devant. 2 poches à glissière, 
col porté haut ou rabattu, poignets pression- 
nés. Pantalon-salopette à courroies régla­
bles et 2 poches à glissière. Taille ceinturée. 
Marine, tailles S à 12.

l'ensemble

Gants de ski Colins 
à prix spécial

430 mW Prix Eaton

13"iJ'f'Eaton. Centre-vil 
tuu- les magasins Eaton. 
Ravon 261.

la pairecinquième étage) et a
.8

M .Æ
Gants en cuir doublés de nylon et de 
mousse de polyéthylène, en marine et 
rouge, rouge et blanc ou marine, rouge 
et blanc avec feuille d’érable. Tailles 
petite à fortes.

Venez ou téléphonez 842-9211

Utilisez votre carte-comptable Eaton, une 
façon moderne de magasiner.

Nous avons aussi des plans familiaux pour les 
cours de descente ou de ski de fond.
Hâtez-vous, car le nombre de places est limi-

I. — Des cours de descente. Huit samedis et 
dimanches consécutifs, un autobus luxueux 
vou7 transporte vers les pentes enneigées.
Un billet de monte-pentes vous est remis pour 
l.i journée. Le personnel qualifié et expérimenté 
de l'école de ski Eaton s’occupe de vous, que 
vous soyez débutant ou expert.
Ce service, vous pouvez en profiter pour seule­
ment.

2.—Un club de ski de fond. Vous pouvez profi­
ter de 6 samedis ou dimanches de plaisir sur les 
plus belles pistes de fond des Laurcntides ou 
des Cantons de l’Est. Des autobus luxueux vous 
y transportent, un laissez-passer vous est remis 
et le personnel qualifié vous entraîne pour la 
journée sur les pistes faciles ou difficiles, selon 
votre goût.
Tout cela pour seulement

9

té.
L’école de ski Eaton vous offre l'occasion de fai­
re du ski souvent et de l’apprendre rapidement. 
Venez ou téléphonez 842-9331, poste 375 ou 
733-8653, le soir. Les cours sont offerts en 
français ou en anglais.

École de ski 
i Eatonj '

120.00 69.00EATON
( 110.00 si vous avez moins de 15 ans)

Eaton est ouvert ce soir jusqu’à 21h00.
Heures d’ouverture jusqu’à Noel: De 9h3<) à 21H00; samedi de 9h00 à 21h00 (le 24 déc., de 9h30 à 18h00).

MAGASIN-ENTREPÔT
4505 Hickmore

MAIL CAVENDISH
Boul. Cavendish, 
quartier Cote St-Luc.

CARREFOUR LAVAL
Sortie 7 de l’autoroute, Laval.

POINTE-CLAIRE
Centre commercial 
Fairviow

ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

LANGELIER
(Centre d'aubaines) 
Centre commercial 
Langelier

MONTRÉAL
677, rue Ste-Catherine ouest.

LASALLE
(Centre d'aubaines) 
Centre commercial 
Pont-Mercier

LA CARTE-COMPTABLE EATON:
Une façon moderne de magasiner.
Le standard téléphonique 
ouvre â 8h30.042-9211

EATON
>

/


